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AVANT-PROPOS




1. — Du droit de l’environnement dans le temps

Comment a été pensé le droit de l’environnement dans le temps, au prisme de la jurisprudence ? La question mérite d’être posée, au-delà même d’un ouvrage qui lui est consacré dans la fameuse collection des Grands arrêts de l’éditeur Dalloz, tout en gardant à l’esprit que le filtre jurisprudentiel n’est pas tout le droit de l’environnement : « Un aviron droit semble courbe en l’eau » (Montaigne, Les Essais, L. 1, chap. XL).

Plus de deux siècles se sont écoulés depuis les premières décisions juridictionnelles rendues dans le domaine de ce que l’on n’appelait pas encore l’environnement industriel, dépassant les troubles de voisinage, pour se confronter au contentieux plus technique né de l’application du décret du 15 oct. 1810 relatif aux manufactures et ateliers insalubres, incommodes ou dangereux, lequel peut être considéré comme la première mise en forme scientifico-juridique du futur droit de l’environnement tel qu’en lui-même aujourd’hui. Un peu moins, si l’on prend en considération celles rendues sous l’égide de la loi du 3 mai 1844 relative à la police de la chasse ou du décret-loi du 9 janv. 1852 sur l’exercice de la pêche maritime ou celles rendues en matière de sites naturels sous l’empire de la loi du 21 avr. 1906 (E. Naim-Gesbert, Les dimensions scientifiques du droit de l’environnement. Contribution à l’étude des rapports de la science et du droit, Bruylant et VUBPress, 1999, p. 59-229).

Si le droit de l’environnement moderne, en France, est né concomitamment – et ceci peut être discuté par la doctrine (par exemple, quelle place pour la loi mythique du 2 mai 1930 sur les sites ? cf. CE 13 mars 1970, Ministre d’État chargé des affaires culturelles c/ Dame Benoist d’Anthenay*, no 75820, Lebon 182, GADE no 35) – de la loi du 10 juill. 1976 relative à la protection de la nature et de la loi du 19 juill. 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, il ne faut pas négliger ces antériorités qui ont fondé l’esprit pour les unes, le fond et les procédures pour les autres, de ce droit. Ces développements « internes » sont accompagnés, ou confortés, c’est selon, par le droit européen de l’environnement issu notamment de la construction communautaire et de l’interprétation audacieuse de la Cour européenne des droits de l’homme, ainsi que par le droit international de l’environnement qui s’inscrit dans le même cheminement, depuis la Convention pionnière du 19 mars 1902 pour la protection des oiseaux utiles à l’agriculture.


Cette antériorité a pu être qualifiée de passé du droit de l’environnement sinon d’histoire (E. Naim-Gesbert, Droit général de l’environnement, LexisNexis, 2e éd., 2014, § 23), la question des origines étant insoluble sauf à considérer ses formes naissantes comme des traces qui ne font pas encore système.

La fausse jeunesse du droit de l’environnement dans laquelle d’aucuns voudraient le contenir pour lui refuser tout à la fois la maturité qu’il a atteint et une place à part entière dans l’univers juridique (E. Naim-Gesbert, « Maturité du droit de l’environnement », RJE 2010, no 2, p. 231-240. Contra : M. Prieur (ss dir.), Droit de l’environnement, Dalloz, 7e éd., 2016, p. 10 : « N’est-ce pas plutôt un éternel enfant toujours plein d’avenir, que l’on prend de plus en plus au sérieux, mais que l’on s’efforce de maintenir sous tutelle de peur qu’il ne remette trop en question l’état actuel des choses ? ») doit, outre l’abondance luxuriante des textes, aussi se mesurer à l’aune des milliers de décisions rendues chaque année dans ce domaine, toutes instances confondues, essentiellement : juridictions administratives et judiciaires, Tribunal des conflits, Conseil constitutionnel, Cour européenne des droits de l’homme, Cour internationale de justice, Cour de justice de l’Union européenne, Tribunal international du droit de la mer.

Au-delà de l’effet « masse », c’est une discipline à part entière qui a été dessinée et qui se manifeste ainsi et il est peu courant qu’elle soit consacrée constitutionnellement comme l’a été le droit de l’environnement, avec la Charte de l’environnement d’une part, et le complément de l’article 34 de la Constitution d’autre part, qui prévoit que « la loi détermine les principes fondamentaux de la préservation de l’environnement » (L. const. no 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l’environnement). Ces bases constitutionnelles du droit de l’environnement, rarement élaborées pour une autre discipline juridique, en donnent sa pleine mesure et son mode d’être comme matière vitale en cette ère de démesure écologique.

Le moment était donc venu de rationaliser l’étude de cette jurisprudence foisonnante, de rechercher les décisions marquantes et de les analyser en mettant en évidence la façon dont elles structurent le droit de l’environnement. Ce qu’il faut comprendre comme constituant un Grand arrêt.

2. — Épistémologie du grand arrêt du droit de l’environnement

La dénomination soulève bien des questions, et fait appel à une diversité de critères.

Tout d’abord, elle met en évidence l’idée d’une hiérarchie, une classification par rapport à d’autres qui lui seraient inféodés, dont ils tireraient leur substance, un primus inter pares dont la naissance et l’identification interrogent. C’est là un critère qui implique une certaine généalogie. Il est certainement plus facile à déceler dans les décisions internationales à vocation universelle ou régionale (CIJ, CEDH, CJUE, Tribunal de la mer) que dans les décisions internes, dès lors que les décisions rendues rappellent la jurisprudence antérieure et « commentent » largement la démarche de la juridiction alors qu’elles sont assez neutres en droit interne. Les conclusions, beaucoup plus accessibles désormais, sont d’un précieux secours pour le droit interne, comme l’est la doctrine qui s’empare des décisions et les met en situation : la fortune doctrinale d’une décision ainsi peut aider à la considérer comme « grande », en se défiant toutefois des causes de celle-ci, lesquelles peuvent tout simplement résulter – et on peut le regretter en certain sens – de la multiplication des revues que les auteurs doivent alimenter dans une rubrique particulière, une chronique régulière ou un éditorial incessant. Sa résonance dans le temps apporte une meilleure garantie d’identification, mais impose de patienter : si l’arrêt « de principe » efface le cas d’espèce, il est rarement fait état de ce qui permet de considérer qu’il y a « grand » arrêt, comme un impératif catégorique. S’il fait autorité – et c’est en cela qu’il est grand – la subordination ne prendra forme qu’avec les décisions suivantes, aussi légères soient-elles (v. la reconnaissance de la notion de service public de protection de l’environnement : T. confl. 22 oct. 2007, Mlle Doucedame c/ Département des Bouches-du-Rhône*, no C3625, GADE no 3).

Quoi qu’il en soit, le critère organique n’est pas nécessairement « le » critère d’identification : un arrêt d’assemblée, de section plénière, de grande chambre peut être un indice, mais un indice seulement, car il peut intervenir pour harmoniser la jurisprudence des juridictions inférieures ou donner un fil directeur lorsqu’il s’agit d’éclairer la position à adopter pour l’application d’un texte nouveau (v. CE 19 juill. 2010, Assoc. Quartier « Les Hauts de Choiseul * », req. no 328687, GADE no 5, déterminant sur le principe de précaution, est un arrêt de sous-section) ou, en matière judiciaire, lorsqu’il y a « résistance » d’une juridiction inférieure alors que dans la même affaire qui a donné lieu à un arrêt de cassation avec renvoi, un second pourvoi est formé, fondé sur les mêmes moyens.

Cette qualification doit, dès lors, être subjectivisée : le « grand » arrêt l’est par rapport à d’autres, implique une comparaison, à l’instar d’une brusque rupture dans une continuité, comme la reconnaissance d’un principe de prescription des mesures de police en matière d’installations classées là où jusqu’alors, l’imprescriptibilité était de mise (CE, ass., 8 juill. 2005, Sté Alusuisse Lonza France*, GADE no 47). Dans certains cas cependant, la qualification est objective : l’arrêt est « grand » intrinsèquement, per se en ce qu’il apporte un élément inédit, comme la reconnaissance du préjudice écologique (Crim., 25 sept. 2012*, n° 10-82938, GADE no 21), ou bien encore un élément qui n’était pas nécessairement un des enjeux de l’instance, sans que pour autant l’ensemble du dispositif participe de cette qualification, comme l’introduction de la règle éthique du respect du bien-être animal dans le cadre de sa mise à mort (CIJ 31 mars 2014, Chasse à la baleine dans l’Antarctique*, GADE no 34).

La hiérarchie, cependant, n’est pas toujours une question de primogéniture : la première décision rendue dans un domaine donné n’implique pas qu’il s’agit d’une « grande » décision, comme peut en témoigner la première décision du Conseil constitutionnel concernant la Charte constitutionnelle de l’environnement, passée inaperçue ou presque, invoquée à l’encontre du décret du 9 mars 2005 soumettant à référendum le projet de loi autorisant la ratification du Traité établissant une Constitution pour l’Europe signé le 29 oct. 2004. De façon lapidaire, le Conseil considère « qu’en tout état de cause, le traité établissant une Constitution pour l’Europe n’est pas contraire à la Charte de l’environnement de 2004 », une question calendaire impliquant nécessairement cette adéquation (Cons. const., 24 mars 2005, no 2005-31 REF DC). Cependant il ouvre une voie très fertile (Cons. const., 28 avr. 2005, Loi n° 2005-412 du 3 mai 2005 relative à la création du registre international français*, GADE no 12).

C’est dire que les critères de choix des arrêts pouvant être considérés comme « grands » sont variés et difficiles à manier. Ainsi, un des premiers grands arrêts en droit interne de l’environnement est certainement la décision Neveux et Kohler de 1927 (T. confl., 23 mai 1927, Crts Neveux et Kohler c/ Sté métallurgique de Knutange*, GADE no 24). Celle-ci marque en effet un tournant dans les limites à l’intervention du juge judiciaire en matière d’installations classées, plus enclin à raisonner en termes de relations de voisinage dans la gestion des risques industriels qu’en termes de modalités de fonctionnement de l’installation : le principe de séparation des pouvoirs lui interdit ainsi, lorsqu’il se prononce sur les mesures propres à faire cesser le préjudice qu’une installation classée pourrait causer dans l’avenir, de définir des mesures qui contrarieraient les prescriptions édictées par l’administration dans l’intérêt de la sûreté et de la salubrité publiques. C’est bien d’une question de fond dont il s’agit, autant que de compétence (les mesures imposées conditionnent le fonctionnement de l’installation) et cette solution va prendre un relief particulier près d’un siècle plus tard avec les décisions du Tribunal des conflits rendues en matière d’antennes relais (v. T. confl., 14 mai 2012, Sté Orange France et Sté France Télécom*, GADE no 25). Si la formulation en est plus technique, plus développée, plus précise aussi, l’esprit reste le même : garantir la séparation des pouvoirs sans doute mais, surtout, éviter que des prétextes de voisinage donnent la main au juge judiciaire pour imposer le démantèlement d’installations considérées d’intérêt suffisamment général pour que le référé suspension demandé contre l’autorisation de leur implantation soit rejeté à ce titre par comparaison avec les autres intérêts en jeu (propriété, environnement…). Comme par le passé en matière d’installations classées, la décision « nouvelle génération » en matière d’antennes relais vient imposer une ligne de conduite générale aux juridictions judiciaires, allant plus loin cependant que l’arrêt fondateur, faisant œuvre de pédagogie en répartissant formellement les domaines de compétences entre juridictions administratives et judiciaires, sous la forme d’une liste exhaustive. Nous avons alors pris le parti de les traiter ensemble pour mieux illustrer le développement d’une jurisprudence portée autant par des impératifs économiques que par l’orthodoxie de la séparation des pouvoirs.

Lorsque l’arrêt se situe dans une continuité, dans une série, où chaque décision, chronologiquement, conditionne la solution de la décision suivante en lui permettant d’aller plus loin que celle dont elle procède, quelle décision retenir comme méritant son qualificatif de « grande » ? Celle qui marque une rupture par rapport aux décisions précédentes et qui devient ainsi matricielle, ou celle qui tire le mieux les conséquences de la décision « mère » et fonde le mieux les décisions suivantes ? C’est la seconde solution que nous avons retenue lorsque la décision « de base » prépare la décision suivante mais ne suffit pas formellement à asseoir la solution rendue. Illustrative est, de ce point de vue, la décision Van de Walle rendue par la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE 7 sept. 2004, aff. C-1/03, GADE no 46), aux termes de laquelle du carburant qui s’échappe d’une cuve mal entretenue est un déchet et un sol pollué par des déchets, bien qu’immeuble, n’en est pas moins un déchet, en l’état du droit applicable à l’époque, qualificatif qui permet de rattacher la responsabilité de ses effets à sa production (responsabilité élargie du producteur) plutôt qu’à sa détention. Les décisions génériques Arco et Epon (CJCE 15 juin 2000, aff. jtes no C-418/97 et C-419/97) permettent à la Cour de se démarquer de la définition textuelle du déchet issue de la directive déchet de 1975 en abandonnant les critères que fixe cette dernière, au profit d’indices que la Cour détermine et en donnant un sens plus ouvert à l’opération de défection qui marque matériellement le déchet, associée à une série de considérations inconnues du droit de l’Union mais communes en pratique, tirées notamment de l’objectif de production de la chose à qualifier (critère finaliste) et du regard que porte son producteur sur lui (critère psychologique). Cette déstructuration de la définition permet alors à la Cour de considérer, dans l’affaire Van de Walle, que la fuite de carburant caractérise une défection, déréliction de la chose en dépit de l’absence de volonté de la produire comme telle, d’autant moins que le producteur n’en a plus aucun usage lorsqu’elle est mélangée au sol qu’elle « contamine » ainsi juridiquement. Peu importe à ce stade du raisonnement qu’il y ait meuble ou immeuble : il n’y a pas lieu de distinguer là où la directive déchet ne distingue pas, au risque de lui faire perdre son effet utile. C’est cette simple affaire qui va permettre à la Cour, quelque temps plus tard, de court-circuiter le droit maritime international pour ramener dans son giron le traitement de la responsabilité des dommages liés au pétrole échappé d’un pétrolier qui a fait naufrage, devenu ainsi « déchet » au sens du droit de l’Union, n’ayant plus aucune utilité pour son producteur après sa rencontre avec l’eau et le sable. L’affaire de l’Erika (CJUE 24 juin 2008, Cne de Mesquer c/ Total France SA et Total International Ltd, aff. C-188/07), bien qu’elle ait eu un plus grand retentissement que l’affaire Van de Walle, n’est finalement qu’un avatar de cette dernière. Si elle s’en démarque en fondant le principe de la réparation du préjudice écologique, c’est en droit interne, après que la Cour de cassation a eu la réponse à sa question préjudicielle concernant l’identité du responsable non pas tant de la pollution par des déchets que des déchets sources de la pollution. La production fondée sur une approche causale permet son identification, en remontant à la source primaire de celle-ci (la défaillance dans l’entretien ou le contrôle du contenant conduit à la défection du contenu). Nous avons ainsi retenu l’arrêt Van de Walle de préférence à ces deux autres et à leurs quelques descendants.

Plus délicate est la situation de l’arrêt qui réforme profondément une situation antérieure, qui a connu une longue prospérité, avant d’être remise en cause par une décision rendue en matière d’environnement, mais qui aurait pu l’être dans un tout autre domaine. L’apport en fait certainement un grand arrêt, le contexte le voudrait « du droit de l’environnement », mais ce contexte est fortuit et la même solution aurait pu prospérer dans un autre domaine. Ainsi, s’agissant de la responsabilité du fait des lois et de l’interprétation du silence du législateur : dans son arrêt SA La Fleurette, le Conseil d’État a posé en principe l’irresponsabilité du législateur (CE, ass., 14 janv. 1938, SA des produits laitiers « La Fleurette », no 51704), avant d’assouplir sa position par la recherche de la volonté du législateur telle qu’elle a pu être exprimée notamment à l’occasion des débats parlementaires. Son interprétation le conduit à considérer que si rien, dans le texte même de la loi ou dans ses travaux préparatoires, ou dans l’ensemble des circonstances de l’affaire, ne permet de penser que le législateur a entendu faire supporter à la victime d’un préjudice une charge qui ne lui incombe pas normalement, cette charge doit être supportée par l’État, dans la mesure où elle a été créée dans un but d’intérêt général. Il réduit cependant la portée de sa décision en imposant que le dommage en cause soit anormal et spécial : anormal ; en ce sens que le dommage atteint un niveau dépassant les inconvénients que les personnes doivent subir sans compensation dans le cadre de toute vie en société ; spécial, dans la mesure où le dommage n’atteint que certaines personnes seulement. Autrement dit, le dommage ne sera réparable que si la loi ne prévoit pas qu’il ne le soit pas et que l’interprétation de la volonté du législateur conduit à considérer qu’il n’a pas entendu s’opposer à une telle réparation et s’il y a une rupture caractérisée d’égalité devant les charges publiques. La responsabilité de l’État sera engagée sans que la victime ait besoin de rapporter une faute. Sur cette base, le Conseil d’État a jugé qu’il ne ressortait ni de l’objet ni des termes de la loi du 10 juill. 1976 relative à la protection de la nature, ni de ses travaux préparatoires, que « le législateur ait entendu exclure que la responsabilité de l’État puisse être engagée en raison d’un dommage anormal que l’application de ces dispositions pourrait causer à des activités autres que celles qui sont de nature à porter atteinte à l’objectif de protection des espèces que le législateur s’est assigné » (CE, sect., 30 juill. 2003, Association pour le développement de l’aquaculture en région Centre et autres, no 215957). L’arrêt marque certainement l’aboutissement d’une construction prétorienne, prélude à de nombreuses autres décisions rendues dans le même contexte, mais les questions d’environnement restent une incidente, d’où le choix de l’écarter – à ce titre - en tant que décision dérivée.


D’autres décisions, encore, caractérisent un dialogue des juges, où l’interprétation du droit de l’Union par la Cour dans un cadre préjudiciel donne le ton et détermine le sens que les États membres doivent lui donner : ainsi en est-il du principe d’égalité de traitement, qui prend une coloration particulière dans le cadre complexe de la réglementation environnementale. La Cour examine ainsi si la différence de traitement instaurée entre certains secteurs industriels par la directive no 2003/87/CE qui établit un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre peut être justifiée par des raisons objectives. Dans cette perspective, la Cour rappelle que le législateur communautaire dispose d’un large pouvoir d’appréciation lorsque son action implique des choix de nature politique, économique et sociale et des appréciations et des évaluations complexes. Toutefois, il reste tenu par l’obligation de fonder son choix sur des critères objectifs et appropriés par rapport au but poursuivi par la législation en cause (CJCE 16 déc. 2008, Sté Arcelor Atlantique et Lorraine et a.*, aff. C-127/07, GADE no 49). La décision rendue par le Conseil d’État à la suite de la réponse de la Cour (CE 3 juin 2009, Sté Arcelor Atlantique et Lorraine et a.) est certainement moins importante que la décision d’Assemblée qui décide de la saisine de cette même Cour (CE, ass., 8 févr. 2007, Sté Arcelor Atlantique et Lorraine et a., req. no 287110), modifiant alors le contrôle de constitutionnalité qu’il exerce sur les actes administratifs transposant des directives. Si le principe qui est repris par le Conseil d’État trouve son prolongement à propos de l’application du principe de précaution (CE 3 oct. 2016, Confédération paysanne et autres, req. no 388649), c’est bien la décision communautaire qui constitue un pivot, dont le commentaire permet d’embrasser l’essentiel des décisions qui y développent leurs racines.

Pour qu’il y ait une certaine cohérence et intelligibilité de l’ouvrage, les décisions ne sont donc pas rangées selon leurs ordres juridiques d’appartenance, ce qui briserait l’unité générale dans cette évidente diversité (É. Naim-Gesbert, Ordres juridiques et droit de l’environnement, in Traité des rapports entre ordres juridiques, B. Bonnet (ss dir.), LGDJ, 2016, p. 1363), mais en un ensemble composé de dix entrées thématiques : 1. Principes, 2. Droits fondamentaux, 3. Environnement et économie. Méthodes, 4. Biens, contrats, responsabilités (droit civil de l’environnement), 5. Contentieux, 6. Sanctions, 7. Biodiversité. Espèces, 8. Biodiversité. Écosystèmes et milieux. Ressources naturelles, 9. Pollutions et nuisances, 10. Risques.

3. — Quel fruit, au final, de ce travail collectif ?

Cet ouvrage est le fruit d’une coopération amicale, soutenue, faite d’échanges permanents et enrichissants durant quatre années – projet conçu et accepté en juin 2013 par l’éditeur Dalloz que nous remercions vivement de sa confiance – avec nos collègues et ami(e)s :

Aurore Laget-Annamayer (Maître de conférences HDR de droit public à l’Université Paris Descartes), Jean-Marc Février (Agrégé des Facultés de Droit. Professeur de droit public à l’Université de Perpignan. Avocat spécialiste en droit public et en droit de l’environnement), Grégory Kalflèche (Professeur agrégé de droit public à l’Université Toulouse 1 Capitole, Codirecteur de l’Institut Maurice Hauriou, IMH, EA 4657), Isabelle Michallet (Maître de conférences HDR de droit public à l’Université Jean Moulin - Lyon 3. Directrice adjointe de l’Institut de droit de l’environnement de Lyon, CNRS, UMR 5600, EVS-IDE. Labex IMU), et Jean-Baptiste Seube (Agrégé des Facultés de Droit. Professeur de droit privé à l’Université de La Réunion. Doyen honoraire).

Que nos collègues et ami(e)s en soient très chaleureusement remerciés.

Les « Grands arrêts » caractérisent dès lors des étapes dans la construction du droit de l’environnement, renforcent son ossature, mais impliquent des choix dont les critères restent classiques par comparaison des autres ouvrages qui ont cette ambition de présenter des « Grands arrêts ».

Aussi, l’on ne trouvera pas ici une simple compilation de jurisprudences, on l’aura compris, ni même un traité sur le droit de l’environnement. Tel n’est pas le but de l’ouvrage.

En revanche, l’on y trouvera de « grands arrêts » commentés, mis en situation, parfois les uns par rapport aux autres, selon un plan en dix entrées thématiques accompagnées d’un avant-propos. Tous, selon nous, et cela est resté, en bien des cas, coupant court à d’infinies hésitations, le critère décisif, ouvrent des voies claires qui font grandir le droit de l’environnement. S’est ainsi formée, par un mélange d’intuition et de raison, une constellation à partir de « Grands arrêts », qui donne cet ouvrage, comme l’enfant contemple les étoiles la nuit et les relie pour dessiner des figures imaginaires.

En somme, nous avons fait en sorte, bon gré mal gré, que ces « Grands arrêts » ainsi mis en lumière correspondent à une idée large, solide, féconde et commune de ce qu’ils sont, formant ainsi une même œuvre. Car nous savons que « ce n’était pas seulement entre les œuvres, dans la longue série des siècles, mais jusqu’au sein d’une même œuvre, que la critique joue à replonger dans l’ombre ce qui depuis trop longtemps était radieux et à en faire sortir ce qui semblait voué à l’obscurité définitive » (M. Proust, À la recherche du temps perdu, Le Côté de Guermantès II).

Que cette vue d’ensemble du droit de l’environnement pensée en ce qu’il est une matière riche, évolutive, vivante, puisse contribuer à une meilleure connaissance de ce droit passionnant et vital.




Les codirecteurs,




Philippe Billet

Eric Naim-Gesbert
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PARTIE I 



    

      NOTIONS ET STRUCTURE GÉNÉRALES


    


  


  

    

      


        

          1


          FRONTIÈRE – POLLUTION – PRÉJUDICE – PRÉVENTION (PRINCIPE) – RESPONSABILITÉ – TERRITOIRE


        


        

          
T. arb., 11 mars 1941 (Fonderie de Trail), États-Unis c/ Canada



          (Sentence arbitrale, Rec. vol. III, p. 1905-1982)


          

            
EXTRAITS (P. 1965-1966)


            → Observations


            The Tribunal, therefore, finds that the above decisions, taken as a whole, constitute an adequate basis for its conclusions, namely, that, under the principles of international law, as well as of the law of the United States, no State has the right to use or permit the use of its territory in such a manner as to cause injury by fumes in or to the territory of another or the properties or persons therein, when the case is of serious consequence and the injury is established by clear and convincing evidence.


            (…)


            So long as the present conditions in the Columbia River Valley prevail, the Trail Smelter shall be required to refrain from causing any damage through fumes in the State of Washington ; (…)


            Traduction (non officielle) :


            En conséquence, le Tribunal considère que les décisions citées, prises dans leur ensemble, constituent une base adéquate pour ses conclusions, notamment que, d’après les principes du droit international aussi bien que d’après le droit des États-Unis, aucun État n’a le droit d’user de son territoire ou d’en permettre l’usage de manière que des fumées provoquent un préjudice sur le territoire d’un autre État ou aux propriétés des personnes qui s’y trouvent, s’il s’agit de conséquences sérieuses et si le préjudice est prouvé par des preuves claires et convaincantes.


            (…)


            Aussi longtemps que les présentes conditions dans la vallée du fleuve Columbia prévaudront, la fonderie de Trail devra faire en sorte que ses fumées ne causent aucun dommage sur le territoire de l’État de Washington ; (…)


          


        


        


          OBSERVATIONS


          → Extraits (p. 1965-1966)


          

            
1En 1896, une fonderie fut installée en Colombie britannique, près de la ville de Trail. L’activité, contrôlée par une compagnie canadienne, se développa au fil du temps, l’installation devenant l’une des plus importantes du continent américain. Cette intense production industrielle eut pour conséquence le rejet dans l’air de grandes quantités de soufre : 5 000 tonnes par mois en 1916, 10 000 tonnes par mois en 1930 (Rec. des sentences arbitrales, vol. III, p. 1945). Ces émissions sulfureuses causèrent dès le départ des dommages aux terres agricoles situées dans l’État de Washington. Les agriculteurs américains agirent devant les tribunaux internes et obtinrent le versement d’indemnités par la compagnie canadienne. Mais, face à l’insuffisance de l’indemnisation, le Gouvernement américain se saisit de l’affaire et chercha un accord avec le Gouvernement du Dominion du Canada. Ne parvenant pas à s’entendre, les autorités décidèrent de soumettre le différend à un Tribunal arbitral, signant une Convention à cette fin le 15 avr. 1935 (p. 1907).


            
2Le compromis d’arbitrage prévoit tout d’abord que le Gouvernement du Canada versera au Gouvernement américain la somme de 350 000 dollars à titre de réparation du dommage causé par les activités de la fonderie de Trail avant la date du 1er janv. 1932 (art. 1 de la Convention du 15 avr. 1935). Le Tribunal arbitral n’est donc saisi que pour les faits postérieurs à cette date. Les questions qui lui sont posées consistent à déterminer si la fonderie de Trail a causé des dommages sur la période concernée (et quelle indemnité doit être payée pour les réparer), si elle doit s’abstenir à l’avenir de causer des dommages (et dans quelle mesure), quelles mesures ou quel régime devraient être adoptés ou maintenus par la fonderie de Trail, quelle indemnité ou quelle compensation devrait être versée en application de la décision (art. 3 de la Convention du 15 avr. 1935). Pour y répondre, le Tribunal arbitral rend deux décisions. La première, le 16 avr. 1938, établit que sur la période du 1er janv. 1932 au 1er oct. 1937 un dommage a été causé, l’indemnité étant fixée à 78 000 dollars (p. 1933). En outre, la fonderie de Trail doit s’abstenir de causer d’autres dommages jusqu’à la décision finale du Tribunal, celui-ci mettant en place un régime provisoire et expérimental dans cette attente (p. 1934). La seconde sentence, définitive, est rendue le 11 mars 1941. Elle conclut que le Gouvernement américain n’a pas établi qu’un dommage ait été causé pour la période du 1er oct. 1937 au 1er oct. 1940 (p. 1959). Ses apports résident dans les réponses données pour l’avenir : la fonderie de Trail doit-elle s’abstenir de causer des dommages ? Quel régime devrait être adopté ?


            
3Sur la méthode, il faut souligner qu’en juillet 1937, soit avant sa première décision, le Tribunal arbitral se rendit sur les lieux durant six jours et inspecta la zone concernée de l’État de Washington, ainsi que la fonderie de Trail (p. 1912). Il inaugure ici une démarche plutôt rare en droit international, mais indispensable pour apprécier pleinement les circonstances d’un différend environnemental, et à laquelle la Cour internationale de justice va recourir à son tour dans l’affaire Gabčíkovo-Nagymaros* (v. GADE no 37), cinquante ans plus tard (ord. du 5 févr. 1997, CIJ, Rec. 1997, p. 3).


            

            
4L’affaire de la Fonderie de Trail est fondatrice pour le droit international de l’environnement, car le Tribunal arbitral énonce, dans un passage devenu célèbre : « aucun État n’a le droit d’user de son territoire ou d’en permettre l’usage de manière que des fumées provoquent un préjudice sur le territoire d’un autre État ou aux propriétés des personnes qui s’y trouvent, s’il s’agit de conséquences sérieuses et si le préjudice est prouvé par des preuves claires et convaincantes » (p. 1965). Pour parvenir à cette solution, le Tribunal arbitral se réfère aux principes du droit international et au droit des États-Unis, en accord avec les termes du compromis d’arbitrage. Concernant le droit international, il s’appuie sur la doctrine pour affirmer le devoir de l’État de respecter le territoire des autres États : « A State owes at all times a duty to protect other States against injurious acts by individuals from within its jurisdiction » (citant le Professeur Eagleton, p. 1963). Mais, relevant qu’aucune affaire de pollution de l’air, ou de pollution de l’eau, n’a été précédemment jugée par un tribunal international, il se tourne vers la jurisprudence de la Cour suprême des États-Unis. Le Tribunal arbitral s’intéresse plus particulièrement à une décision rendue à l’occasion d’un conflit opposant la Géorgie au Tennessee et relative à une pollution de l’air par une fonderie. La Cour suprême y affirme : « it is a fair and reasonnable demand on the part of a sovereign that the air over its territory should not be polluted on a great scale by sulphurous acid gas » (p. 1965). Mettant en évidence la convergence de ces positions, le Tribunal arbitral énonce sa solution.


            
5Cette sentence sera effectivement confortée en droit international général par la Cour internationale de justice, qui affirmera en 1949, dans l’affaire du Détroit de Corfou, « l’obligation, pour tout État, de ne pas laisser utiliser son territoire aux fins d’actes contraires aux droits d’autres États » (CIJ, Rec. 1949, p. 22). En droit de l’environnement, la règle formulée par le Tribunal arbitral va se voir reconnaître une valeur coutumière. La Déclaration de Stockholm de 1972 en propose une formulation plus générale, dans son principe 21 : « les États ont le droit souverain d’exploiter leurs propres ressources selon leur politique d’environnement et ils ont le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommage à l’environnement dans d’autres États ou dans des régions ne relevant d’aucune juridiction nationale ». Ce principe sera repris en 1992 par la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement (principe 2). La consécration viendra de la Cour internationale de justice dans son avis consultatif de 1996 Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires (CIJ, Rec. 1996, § 29). Elle y énonce : « [l]’obligation générale qu’ont les États de veiller à ce que les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle respectent l’environnement dans d’autres États ou dans des zones ne relevant d’aucune juridiction nationale fait maintenant partie du corps de règles du droit international de l’environnement ». Cette affirmation sera reprise par la Cour dans ses arrêts Gabčíkovo-Nagymaros (CIJ Rec. 1997, § 53), Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (CIJ Rec. 2010, §§ 101 et 193), Activités menées par le Nicaragua dans la région frontalière et Construction d’une route au Costa Rica le long du fleuve San Juan (16 déc. 2015, §§ 104, 118 et 174), et par le Tribunal arbitral dans l’affaire du Rhin de fer (Rec. des sentences arbitrales, vol. XXVII, § 222).


            
6L’obligation énoncée dans la sentence de l’affaire de la Fonderie de Trail va également imprégner le droit conventionnel. C’est le cas notamment dans le domaine des fleuves internationaux, la convention de 1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation stipulant : « [l]orsqu’ils utilisent un cours d’eau international sur leur territoire, les États du cours d’eau prennent toutes les mesures appropriées pour ne pas causer de dommages significatifs aux autres États du cours d’eau » (art. 7). Il est possible de citer aussi la convention sur les polluants organiques persistants de 2001 dont le préambule reprend le principe 21 de la Déclaration de Stockholm.


            
7Si dans l’affaire de la Fonderie de Trail le Canada est condamné pour avoir provoqué un préjudice sur le territoire américain, force est de constater que la Cour internationale de justice est nettement plus rétive à mettre en œuvre l’obligation de ne pas causer de dommage à l’environnement d’autres États. Dans l’arrêt Gabčíkovo-Nagymaros, l’affirmation de principe ne conduit pas à constater l’existence d’un dommage, c’est la règle plus spécifique de l’usage équitable et raisonnable des cours d’eau qui est appliquée pour caractériser l’acte internationalement illicite reproché à la Tchécoslovaquie (§ 78 ; J. Sohnle, « Irruption du droit de l’environnement dans la jurisprudence de la CIJ. : l’affaire Gabčíkovo-Nagymaros », RGDIP 1998. 112). En 2010, l’arrêt Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay retient une formulation différente de celle consacrée dans l’avis consultatif de 1996 Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, recherchant si « un préjudice sensible » a été causé à l’environnement de l’autre État (§ 101 ; Y. Kerbrat, S. Maljean-Dubois, « La Cour internationale de Justice face aux enjeux de protection de l’environnement : Réflexions critiques sur l’arrêt du 20 avr. 2010, Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c/ Uruguay) », RGDIP 2011. 50). En l’espèce, l’Argentine ne parvient pas à prouver de violation de la part de l’Uruguay (J. Sohnle, « L’arrêt des usines de pâte à papier de la CIJ du 20 avr. 2010 : un mode d’emploi pour violer des obligations procédurales sans peine », RJE 2010. 615-616). Cette exigence est reprise dans les arrêts Activités menées par le Nicaragua dans la région frontalière et Construction d’une route au Costa Rica le long du fleuve San Juan (§ 118), qui se réfèrent en outre aux notions de « dommage important » (§§ 187 et 192) ou d’« atteinte grave » (§ 207). Ici aussi, la Cour conclut que les éléments de preuve disponibles ne montrent pas de manquement à l’obligation (§§ 120, 196, 206, 211). Ces arrêts mettent en évidence la difficulté à établir la réalité d’une atteinte environnementale – en dehors de l’hypothèse d’une pollution massive – puis à démontrer le lien de causalité entre des activités humaines et cette dégradation de l’environnement (§§ 119, 194, 203 à 205, 209 et 210), difficulté accrue par la nécessité de prouver que le préjudice causé présente un certain degré de gravité.


            
8Finalement, c’est le Tribunal arbitral dans l’affaire du Rhin de fer qui se montre le plus ouvert : il étend l’application de l’obligation à l’hypothèse où l’exercice d’un droit de passage d’un État sur le territoire d’un autre État peut causer un dommage à l’environnement de cet autre État (§ 223 ; V. Barral, « La sentence du Rhin de fer, une nouvelle étape dans la prise en compte du droit de l’environnement par la justice internationale », RGDIP 2006. 659-660).


            
9La sentence arbitrale de la Fonderie de Trail ne va toutefois pas jusqu’à forger les prémisses d’un régime de responsabilité de l’État pour des actes de pollution. Certes, la convention du 15 avr. 1935 matérialisant le compromis d’arbitrage commence par affirmer que pour la période antérieure au 1er janv. 1932, le Gouvernement du Canada doit verser au Gouvernement américain la somme de 350 000 dollars à titre de réparation du dommage causé par la fonderie de Trail (art. 1er). Cette convention reconnaît par conséquent « la responsabilité de l’État pour des actes de pollution ayant leur origine sur son territoire et causant des dommages sur le territoire d’autres États, même si les actes de pollution ne sont pas imputables à l’État lui-même ou à ses organes » (A. Kiss, Droit international de l’environnement, Pedone, Paris, 1989, p. 76). Cet apport est fondamental, mais il reste symbolique. La reconnaissance de la responsabilité du Canada n’est qu’une donnée bilatérale issue d’un accord préalable entre les États, un raccourci fourni au Tribunal arbitral pour condamner le cas échéant. Ce dernier n’est saisi que de la question de savoir si les actes en cause constituent un dommage. Il ne lui est pas demandé d’examiner à qui ce dommage peut être imputé, ni sur quel fondement juridique une responsabilité étatique pourrait être établie en droit international. La sentence est donc nécessairement amputée de ces enjeux, l’énoncé d’une obligation de ne pas causer de dommage à l’environnement d’autres États ne peut donc s’accompagner d’une analyse des conséquences juridiques en termes de responsabilité.


            
10À l’inverse, les conditions de la saisine du Tribunal arbitral permettent, sur un autre point, de souligner l’importance du rôle qui lui fût confié. La convention du 15 avr. 1935 prévoit qu’il soit chargé de déterminer quelles mesures ou quel régime devraient être adoptés ou maintenus par la fonderie de Trail (art. 3). En d’autres termes, le Tribunal est chargé de déterminer le cadre juridique du futur fonctionnement de la fonderie afin qu’elle cesse de causer des dommages. Cette mission délicate nécessita qu’il établisse dans un premier temps un régime temporaire devant être expérimenté du 1er mai 1938 au 1er oct. 1940, sous le contrôle de consultants techniques (p. 1934). À l’issue de cette expertise, la sentence arbitrale du 11 mars 1941 détaille les modalités de contrôle des opérations de la fonderie devant s’appliquer en permanence (p. 1966). Les obligations sont les suivantes : mesures systématiques des rejets dans l’air (p. 1968), suivi des conditions météorologiques (p. 1974), respect de seuils maximum de rejets de soufre (p. 1975), ajustements des seuils en fonction du vent, de la pluie, de la saison des cultures (p. 1976). Une Commission de scientifiques est mise en place afin d’amender ou de suspendre ce régime selon l’évolution des circonstances (p. 1978). L’ensemble du dispositif constitue un modèle de construction, à partir de l’expertise technique, d’un corpus juridique évolutif destiné à prévenir des pollutions futures.


            
11Cet apport de la sentence arbitrale met en évidence que l’obligation de ne pas user de son territoire de manière à provoquer des dommages sur le territoire d’un autre État doit se prolonger par une coopération des États, destinée à contrôler en amont les atteintes environnementales. La sentence arbitrale de la Fonderie de Trail est également le terreau de la reconnaissance ultérieure d’un devoir de prévention des atteintes à l’environnement. Ce devoir, énoncé par le principe 21 de la Déclaration de Stockholm et le principe 2 de la Déclaration de Rio, constitue le versant positif de l’obligation de ne pas causer de dommage à l’environnement.


            
12Le lien entre les deux a été établi dans la sentence arbitrale du Rhin de fer (§ 222) et explicitement énoncé dans l’arrêt Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay. Dans ce dernier, la Cour internationale de justice observe que « le principe de prévention, en tant que règle coutumière, trouve son origine dans la diligence requise (« due diligence ») de l’État sur son territoire », telle qu’énoncée dans l’arrêt du Détroit de Corfou : l’État est tenu de mettre en œuvre tous les moyens à sa disposition pour éviter que les activités qui se déroulent sur son territoire, ou sur tout espace relevant de sa juridiction, ne causent un préjudice sensible à l’environnement d’un autre État (§ 101). Parmi ces moyens, figure en premier lieu l’obligation de procéder à une évaluation préalable de l’impact sur l’environnement de l’activité projetée, comme l’a affirmée la Cour dans ses arrêts Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (§ 204), Activités menées par le Nicaragua dans la région frontalière et Construction d’une route au Costa Rica le long du fleuve San Juan (§§ 104 et 153). Ensuite, « [s]i l’évaluation de l’impact sur l’environnement confirme l’existence d’un risque de dommage transfrontière important, l’État d’origine est tenu, conformément à son obligation de diligence due, d’informer et de consulter de bonne foi l’État susceptible d’être affecté, lorsque cela est nécessaire aux fins de définir les mesures propres à prévenir ou réduire ce risque » (Activités menées par le Nicaragua dans la région frontalière et Construction d’une route au Costa Rica le long du fleuve San Juan, § 104). Des obligations procédurales précises sont progressivement nées de l’affirmation générale initiale issue de la sentence arbitrale de la Fonderie de Trail.


            
13Enfin, les modalités de l’élaboration par le Tribunal arbitral d’un cadre juridique de fonctionnement futur de la fonderie de Trail établissent qu’en matière environnementale la règle de droit ne peut être figée : « la sentence identifie ce qui deviendra une exigence générale du droit de l’environnement : les règles adoptées doivent être souples et doivent être adaptées selon l’évolution de la situation ou des connaissances » (A. Kiss, Droit international de l’environnement, préc., p. 76). Cette nécessité de recourir à l’interprétation évolutive du droit dans le domaine de la protection de l’environnement sera explicitement reconnue et appliquée dans les décisions Gabčíkovo-Nagymaros (§ 112) et Rhin de fer (§ 80).
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            Pour aller plus loin :


            V. Barral, « La sentence du Rhin de fer, une nouvelle étape dans la prise en compte du droit de l’environnement par la justice internationale », RGDIP 2006. 647-668 ; R.M. Bratspies, Miller R.A. (ed.), Transboundary Harm in International Law : Lessons from the Trail Smelter Arbitration, Cambridge University Press, New York, 2006 ; C.F. De Casadevante Romani, « Les relations de voisinage franco-espagnoles en matière d’environnement », AFDI 2012. 415-442 ; J. Ellis, « Has International Law Outgrown Trail Smelter ? » (February 21, 2011), disponible sur SSRN.com ; G.F. Fitzgerald, « Le Canada et le développement du droit international : la contribution de l’Affaire de la fonderie de Trail à la formation du nouveau droit de la pollution atmosphérique transfrontière », Études internationales 1980, pp. 393-419 ; A. Kiss, Droit international de l’environnement, Pedone, Paris, 1989, p. 73.
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PRINCIPE DE PRÉCAUTION – SURSIS À L’EXÉCUTION (MOYEN SÉRIEUX) – INSCRIPTION AU CATALOGUE OFFICIEL DES ESPÈCES ET VARIÉTÉS DE PLANTES CULTIVÉES – OGM (SEMENCES DE MAÏS)





CE req., 25 sept. 1998, no 194348, Association Greenpeace France


(Lebon 342 ; D. 1999. Somm. 339, obs. Galloux ; Dr. envir. 1999, no 65, p. 9, note Pitoun et Razafindratandra ; Gaz. Pal. 1999. 1. Doct. 140, chron. Remond-Gouilloud JCP 1998 II. 10216, note de Malafosse ; LPA 1999, no 162, p. 12, note Romi ; Dr. adm. 1998, no 310 ; RDI 1999. 200, obs. Y. Jégouzo et F. Jamay ; RTD eur. 1999. 81, étude P. Thieffry)



ARRÊT

→ Observations

Considérant que l’arrêté du 5 février 1998 du ministre de l’Agriculture et de la pêche, dont l’association Y… France demande qu’il soit sursis à l’exécution, a pour objet l’inscription au catalogue officiel des espèces et variétés de plantes cultivées en France de trois variétés de maïs génétiquement modifié produites par la société Novartis Seeds ;

Sur la recevabilité de l’intervention de l’association X… France et de M. Z… :

Considérant que l’association X… France a intérêt à l’annulation de l’arrêté attaqué ; qu’elle a, par ailleurs, déposé des conclusions tendant à l’annulation de cet arrêté ; qu’ainsi l’intervention de cette association et de M. Z… au soutien des conclusions de la requérante à fin de sursis à exécution dudit arrêté est recevable, sans qu’il soit besoin d’examiner l’intérêt à agir de M. Z… ;

Sur les conclusions tendant à ce qu’il soit sursis à l’exécution de l’arrêté du 5 février 1998 du ministre de l’Agriculture et de la pêche :

Considérant que les associations susnommées soutiennent que l’arrêté attaqué aurait été pris à l’issue d’une procédure irrégulière, et, notamment, que l’avis de la commission d’étude de la dissémination des produits issus du génie biomoléculaire aurait été rendu au vu d’un dossier incomplet en ce qu’il ne comportait pas d’éléments permettant d’évaluer l’impact sur la santé publique du gène de résistance à l’ampicilline contenu dans les variétés de maïs transgénique faisant l’objet de la demande d’autorisation ; qu’elles invoquent le principe de précaution énoncé à l’article L. 200-1 du code rural et les dispositions tant de l’article 15 de la loi du 13 juillet 1992 que de l’article 6-1 ajouté au décret susvisé du 18 mai 1981 par le décret du 18 octobre 1993 pris pour l’application de la loi précitée ; que ce moyen paraît, en l’état de l’instruction, sérieux et de nature à justifier l’annulation de l’arrêté attaqué ; qu’eu égard par ailleurs à la nature des conséquences que l’exécution de l’arrêté attaqué pourrait entraîner, il y a lieu, dans les circonstances de l’affaire, de faire droit aux conclusions de l’association requérante tendant à ce qu’il soit sursis à l’exécution de cet arrêté ;

Article 1er : L’intervention de l’association X… France et de M. Z… est admise.

Article 2 : Jusqu’à ce qu’il ait été statué sur la requête de l’association Y… France dirigée contre l’arrêté du 5 février 1998 du ministre de l’Agriculture et de la pêche portant modification du catalogue officiel des espèces et variétés de plantes cultivées en France (semences de maïs), il sera sursis à l’exécution de cet arrêté.

Article 3 : La présente décision sera notifiée à l’association Y… France, à la société Novartis Seeds S.A., au Premier ministre, au ministre de l’Emploi et de la solidarité, au ministre de l’Agriculture et de la pêche, au ministre de l’Aménagement du territoire et de l’environnement, à M. Etienne Z… et à l’association X… France.






OBSERVATIONS

→ Arrêt


I. — OGM : forme conquérante des liens entre la science et le droit


1Dans cette affaire, le cœur de l’espèce était complexe, sérieux, infiniment controversé, primordial pour l’État de droit et la démocratie moderne. En cause ? Le champ des organismes génétiquement modifiés. En question ? L’adaptation du droit aux évolutions des sciences biotechnologiques, lesquelles créent en termes de risque « une nouvelle perception du vivant comme réservoir de gènes » (E. Naim-gesbert, « Risque biotechnologique et droit des organismes génétiquement modifiés », Romanian Journal of Environmental Law, no 1, 2005, p. 45-58) – ce qui bien entendu, pour le dire simplement, interroge la société, le droit et l’éthique (E. Naim-Gesbert, Les dimensions scientifiques du droit de l’environnement. Contribution à l’étude des rapports de la science et du droit, Bruxelles, Bruylant & VUBPress, 1999 ; « Modernité de la théorie de la justice de John Rawls. Brèves remarques à l’aune de la société du risque », Revue Juridique de l’Océan Indien, no 4, 2004, p. 209-216 ; « Droit, expertise et société du risque », RD publ. 2007, no 1, p. 33-50 ; « Maturité du droit de l’environnement », RJE 2010, no 2, p. 231-240).

D’autres domaines sont désormais concernés tels que les biocides ou encore les nanosciences (E. Naim-Gesbert, « Nanosciences et droit : axiomes pour définir l’acceptabilité des risques », Revue générale de droit médical, no 60, 2016, p. 55-62).

II. — Un arrêt-comète dans la nuit du risque écologique et sanitaire


2Voici un « Grand arrêt » qui, per se, pourrait passer presque inaperçu. Or, comme une comète qui file dans la nuit étoilée, celui-ci a laissé en son sillage une queue durablement éclairante sur ce qu’est le principe de précaution de nos jours. La suite fut fulgurante, comme on le sait aujourd’hui. Qui ne connaît ce principe, même au-delà de la constellation du droit ?

Pour la première fois, si l’on excepte une jurisprudence étrangement implicite (, à propos d’une DUP pour l’alimentation en eau potable et à la détermination des périmètres de protection) et des prémices en droit de la santé publique (, suspension d’un produit fait de collagène bovin injecté dans le corps humain au motif d’un risque de transmission de l’agent ESB), cet arrêt engage en droit de l’environnement l’espace de vérité du principe de précaution.

En l’espèce, est attaqué l’arrêté du 5 févr. 1998 du ministre de l’Agriculture et de la pêche qui vise, de manière ordinaire, à inscrire trois variétés de maïs génétiquement modifié produites par la société Novartis Seeds au catalogue officiel des espèces et variétés de plantes cultivées en France. Le grief repose sur l’irrégularité de la procédure, en particulier l’avis de la Commission d’études de la dissémination des produits issus du génie biomoléculaire (créée par la loi no 92-654 du 13 juill. 1992, socle originel de la législation OGM en France), avis qui serait vicié par le fait d’un dossier incomplet en ce qu’il ne contenait pas les éléments d’évaluation du gène de résistance à l’ampicilline faisant l’objet de la demande d’autorisation.

Or, en ces domaines mêlant la science et le droit, l’expertise est essentielle (E. Naim-Gesbert, « Expertise scientifique et droit de l’environnement », in Quel avenir pour le droit de l’environnement ?, F. Ost et S. Gutwirth (ss dir.), Publications des FUSL 1996. 43-88 ; Les dimensions scientifiques du droit de l’environnement, op. cit., p. 579 ; « L’évaluation en matière environnementale », in L’évaluation en droit public, D. Dero-Bugny et A. Laget-Annamayer (ss dir.), éd. Centre Michel de l’Hospital, LGDJ, 2015, p. 157-166).

À l’appui de cette demande, l’association invoque donc le principe de précaution, alors encore dans les limbes jurisprudentiels, et formulé, à la suite de la loi dite « Barnier » (Loi no 95-101 du 2 févr. 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement, JO 3 févr. 1995) à l’article L. 200-1 du Code rural (aujourd’hui L. 110-1 II 1° du Code de l’environnement) – ainsi que les dispositions tant de l’article 15 de la loi du 13 juill. 1992 que de l’article 6-1 ajouté au décret susvisé du 18 mai 1981 par le décret du 18 oct. 1993 pris pour l’application de la loi précitée.

Le Conseil d’État, après avoir déclaré recevable l’association requérante (et sans qu’il soit besoin d’examiner l’intérêt à agir de M. Z, cons. 2), juge que, en l’état de l’instruction, ce moyen paraît sérieux et de nature à justifier l’annulation de l’arrêté attaqué :

« que ce moyen paraît, en l’état de l’instruction, sérieux et de nature à justifier l’annulation de l’arrêté attaqué ; qu’eu égard par ailleurs à la nature des conséquences que l’exécution de l’arrêté attaqué pourrait entraîner, il y a lieu, dans les circonstances de l’affaire, de faire droit aux conclusions de l’association requérante tendant à ce qu’il soit sursis à l’exécution de cet arrêté » (cons. 3).

Le sursis à l’exécution de l’arrêté du 5 févr. 1998 est donc ordonné par le juge administratif, notamment, et c’est primordial, « eu égard par ailleurs à la nature des conséquences » qu’il pourrait générer s’il venait à être exécuté en l’état. Dans cette formulation réside la dimension forte de l’arrêt, et l’on comprend bien alors que le principe de précaution est absolument essentiel en ces domaines complexes qui engagent la science, le droit, l’éthique, la politique.

Les suites spécifiques sont connues : d’abord une question préjudicielle posée à la Cour de justice () ; puis l’arrêt de la Cour (, Rec. CJCE 1999, I, p. 1651) qui précise, en son point 44, que le principe de précaution trouve en ce domaine des OGM son « expression » dans l’obligation d’informer immédiatement l’autorité compétente de « nouveaux éléments d’information au sujet des risques que présente le produit pour la santé humaine ou l’environnement », d’une part, et, d’autre part, dans la possibilité pour un État membre de limiter ou d’interdire, provisoirement, l’utilisation ou la vente sur son territoire « d’un produit qui a fait l’objet d’un consentement dont il a des raisons valables de considérer qu’il présente un risque pour la santé humaine ou l’environnement » – ceci sur la base légale de la directive no 90/220 relative à la dissémination des OGM (aujourd’hui abrogée par la directive no 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2001, JOCE no L 106, 17 avr. 2001, et modifiée par la directive no 2015/412 du 11 mars 2015, pour donner aux États membres le pouvoir de s’opposer, sous certaines conditions et dans certains cas, à la dissémination) ; enfin la stricte application de cette interprétation par le Conseil d’État (), laquelle mène, haut paradoxe, à ce que ces variétés de maïs transgéniques soient inscrites au registre pour finalement dix ans, ce qui est le temps légal (et non trois ans comme c’était le cas dans l’arrêté du 5 févr. 1998, contrairement aux dispositions de l’article 7 du décret du 18 mai 1981 modifié). En effet, la France, qui ne présente aucun élément nouveau dans cette procédure d’évaluation des risques, liée du point de vue de la compétence ministérielle, doit donc respecter la décision favorable à la mise sur le marché de ces variétés prise par la Commission des Communautés européennes à la suite d’une procédure européenne conforme au droit en vigueur, notamment parce qu’elle est fondée sur des avis scientifiques autorisés et sur un dossier plus complet.

Cet arrêt signe la naissance, dans le champ des organismes génétiquement modifiés, de la mise en œuvre du principe de précaution si nécessaire à notre temps (v. entre autres :  ;  ; ).

Par sa nature, il est bien entendu appliqué dans d’autres champs : les biocides ( ; ), en matière de gestion du stockage de déchets radioactifs (), de la police administrative sur les cours d’eaux et lacs (), en matière de relais de téléphonie (CE 19 juill. 2010, Association du quartier Les Hauts de Choiseul c/ Cne d’Amboise*, req. no 328687, v. GADE no 5 ;  ;  ; ), etc.

Par ailleurs, ce principe de précaution est conforté par la reconnaissance de sa pleine valeur et portée constitutionnelle à la suite de la loi constitutionnelle no 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l’environnement (JO 2 mars 2005) et la jurisprudence en tire toutes les leçons (v. *, JORF du 4 mai 2005, p. 7702, Rec. p. 78, v. GADE no 12). Ce principe, d’abord source lointaine issue de la prudence chez les grecs antiques (notion de phronêsis, la prudence, chez Aristote), est devenu un véritable delta jurisprudentiel (pour une synthèse, C. Cans et J. Makowiak, Code de l’environnement, Dalloz, 2017, p. 38 ; E. Naim-gesbert, Droit général de l’environnement, LexisNexis, 2e éd., 2014, § 279).

Est à mentionner ici une application significative dans un arrêt d’assemblée à propos de l’application du principe de précaution en matière de risques écologiques et sanitaires dus à une ligne électrique aérienne à très haute tension (400 000 volts) dite « Cotentin-Maine » (, Rec., abondamment commenté : RTD eur. 2013. 880, A. Bouveresse ; RJE 2013, no 4, p. 675, F. Cadet ; RFDA 2013. 1061, M. Canedo-Paris ; Constitutions 2013, p. 261, E. Carpentier ; AJDA 2013. 1046, note X. Domino et A. Bretonneau ; AJDI 2013. 531, S. Gilbert ; Envir. 2013, no 6, comm. 54, M. Guerin ; RFDA 2013. 610, concl. Lallet ; RJE 2013, no 4, p. 589, E. Naim-Gesbert ; AJDA 2013. 767, note D. Poupeau ; D. 2013. 1008, E. Royer ; RDI 2013. 305, A. Van Lang ; Dr. envir. 2013. 168, D. Deharbe et L. Deldique).

En l’espèce, le juge administratif fait une appréciation de la déclaration d’utilité publique en cherchant un juste équilibre entre l’intérêt général et la préservation de la santé publique et de l’environnement en vertu d’un bilan qui intègre, à différents niveaux, les éléments d’acceptabilité du risque – et que l’on peut nommer méthode de l’acceptabilité compensée (E. Naim-Gesbert, « Le monde de la précaution », RJE 2013, no 4, p. 589-591 ; et aussi « Expropriation : L’acceptabilité compensée de l’impact écologique des DUP », , JurisData 073670, Dr. adm. 2008, no 7, comm. 98, p. 27-29).

III. — La précaution, principe primitif du droit de l’environnement comme pensée du vraisemblable


3Le principe de précaution, comme intégration rationnelle de l’incertitude scientifique en droit de l’environnement, est essentiellement une pensée du vraisemblable, ce qui est plausible du point de vue des probabilités, insérée dans le droit. Principe primitif du droit de l’environnement, reconnu en droit international et en droit de l’Union européenne, il questionne par sa nature l’équilibre acceptable du risque en société. Fondamentalement il crée un monde nouveau de l’incertain dans lequel est saisi par le droit cet interstice temporel où commence le risque suspecté avant qu’il puisse être, ou non, prouvé. Cette prudence éminente repose sur des dimensions scientifiques qui forment des axiomes et qui sont nourris substantiellement par les juges.

Bref, il faut dire les lumières du principe de précaution (E. Naim-Gesbert, Les dimensions scientifiques du droit de l’environnement. Contribution à l’étude des rapports de la science et du droit, Bruylant & VUBPress, 1999, p. 555 ; « Le principe de précaution, pensée du plausible en droit. Méthode et raison des juges administratif français et communautaire », Rev. europ. dr. envir. 2009, no 2, p. 141-150 ; « Lumières du principe de précaution », RJE 2013, no 2, p. 199-203 ; Droit général de l’environnement, LexisNexis, 2e éd., 2014, § 142 ; « Incertitude et droit à l’ère du pluralisme de vérités. Pour un droit de l’environnement éclairé », in L’expert au banc des accusés ?, K. Favro et M. Lobé-Lobas (ss dir.), Dr. envir. 2014, Hors-série, p. 6-8 ; « Physique de la précaution. L’écriture de trois théorèmes primordiaux pour le voir autrement », Envir., 2014, no 12, p. 17-19 ; « L’évaluation en matière environnementale », in L’évaluation en droit public, D. Dero-Bugny et A. Laget-Annamayer (ss dir.), éd. Centre Michel de l’Hospital, LGDJ, 2015, p. 157-166).






E. Naim-Gesbert





Pour aller plus loin :

J. Betaille, « Le décloisonnement du principe de précaution, un effet de sa constitutionnalisation », Envir. 2010, no 182, p. 278 ; Y. Jegouzo, « Le principe de précaution : un procédé de modernisation de la police administrative », in Droit public et droit privé de l’environnement : unité dans la diversité ?, M. Mekki et E. Naim-Gesbert (ss dir.), LGDJ, coll. « Grands colloques », 2016, p. 23 ; S. Gutwirth et E. Naim-Gesbert, « Science et droit de l’environnement : réflexions pour le cadre conceptuel du pluralisme de vérités », RJE 1995, no 34, p. 33 ; E. Naim-Gesbert, « Expertise scientifique et droit de l’environnement », in Quel avenir pour le droit de l’environnement ?, F. Ost et S. Gutwirth (ss dir.), Publications des FUSL 1996. 43 ; Les dimensions scientifiques du droit de l’environnement. Contribution à l’étude des rapports de la science et du droit, Bruylant & VUBPress, 1999, p. 555 ; « Droit, expertise et société du risque », RD publ. 2007, no 1, p. 33 ; « L’irrésistible ordre public écologique. Risque et État de droit », in Mél. M. Prieur, Dalloz, 2007, p. 1323 ; « Le contrôle de proportionnalité exercé par les juridictions administratives en droit de l’environnement », LPA, no 46, 5 mars 2009, p. 54 ; « Le principe de précaution, pensée du plausible en droit. Méthode et raison des juges administratif français et communautaire », Rev. europ. dr. envir. 2009, no 2, p. 141 ; « Lumières du principe de précaution », RJE 2013, no 2, p. 199 ; « Le monde de la précaution », RJE 2013 no 4, p. 589 ; « Incertitude et droit à l’ère du pluralisme de vérités. Pour un droit de l’environnement éclairé », in L’expert au banc des accusés ?, K. Favro et M. Lobé-Lobas (ss dir.), Dr. envir. 2014, Hors-série, p. 6 ; « Physique de la précaution. L’écriture de trois théorèmes primordiaux pour le voir autrement », Envir., 2014, no 12, p. 17 ; Droit général de l’environnement, LexisNexis, 2e éd., 2014, § 142 ; « L’évaluation en matière environnementale », in L’évaluation en droit public, D. Dero-Bugny et A. Laget-Annamayer (ss dir.), éd. Centre Michel de l’Hospital, LGDJ, 2015, p. 157 ; L. Neyret, « L’influence du principe de précaution en droit privé », in Droit public et droit privé de l’environnement : unité dans la diversité ?, M. Mekki et E. Naim-Gesbert (ss dir.), LGDJ, coll. « Grands colloques », 2016, p. 35 ; N. de Sadeleer, Les principes du pollueur-payeur, de prévention et de précaution. Essai sur la genèse et la portée juridique de quelques principes du droit de l’environnement, Bruylant-AUF, 1999 ; A. Van Lang, « Principe de précaution : exorciser les fantasmagories », AJDA 2015. 510 ; Droit de l’environnement, PUF, 4e éd., 2016, p. 100.
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T. confl., 22 oct. 2007, no C-3625, Mlle Doucedame c/ Département des Bouches-du-Rhône


(Publié au Lebon ; AJDA 2008. 1145, note M. Canedo-Paris ; J.M. Février, Envir. 2008, no 4, comm. 69, p. 2)



ARRÊT

→ Observations

Considérant que le 16 novembre 2000, Mlle B… a été victime d’un grave accident alors qu’elle se trouvait dans une grotte située au lieu-dit Bibémus, dans le domaine des Roques Hautes, massif forestier appartenant au département des Bouches-du-Rhône ; qu’elle a demandé devant le tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence au département des Bouches-du-Rhône de réparer l’intégralité du préjudice résultant pour elle de cet accident ; que, saisie sur appel du département, la cour d’appel d’Aix-en-Provence a rejeté le déclinatoire de compétence qui lui avait été présenté par le préfet des Bouches-du-Rhône ; que de dernier a, par arrêté en date du 14 décembre 2006, élevé le conflit, au motif que le juge administratif était seul compétent pour connaître de l’action en responsabilité de la victime de l’accident, dès lors qu’il s’était produit dans un domaine départemental présentant le caractère d’un domaine public ;

Considérant que la compétence donnée aux départements par les articles L. 142-1 et suivants du code de l’urbanisme pour l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique de protection, de gestion et d’ouverture au public des espaces naturels sensibles doit faire regarder les mesures prises pour l’application de ces dispositions, au nombre desquelles figure l’acquisition, par le département des Bouches-du-Rhône, en 1987, du massif des Roques Hautes, comme la mise en œuvre d’un service public de protection de l’environnement par ces collectivités territoriales ; qu’ainsi, le massif forestier où s’est produit l’accident est affecté aux besoins de ce service ; que si, toutefois, le département y a fait réaliser des aménagements, sous la forme exclusive de panneaux d’information et de balisage de sentiers de promenade ou de randonnée, leur nature et leur importance ne permettent pas de les considérer comme des aménagements spécialement adaptés à l’exploitation du service public ; que, par suite, le domaine des Roques Hautes, et notamment la grotte qui y est incorporée, dans laquelle s’est produit l’accident dont a été victime Mlle B…, ne peut être regardé comme appartenant au domaine public départemental et qu’il se rattache au domaine privé du département des Bouches-du-Rhône ; que les juridictions de l’ordre judiciaire sont, dès lors, seules compétentes pour apprécier la responsabilité du département dans la gestion de son domaine privé ; qu’il y a lieu d’annuler l’arrêté de conflit et d’attribuer au juge judiciaire la compétence pour connaître du litige opposant Mlle B… au département des Bouches-du-Rhône ;






OBSERVATIONS

→ Arrêt



1Fruit essentiel du principe de prévention, le service public de protection de l’environnement est au cœur même du droit de l’environnement, surtout en un sens augustinien. Comme les cerfs qui vivent au fond des forêts – devinés mais inconnus. On reste à la lisière, parfois l’on écarte les branches sans y entrer, sauf en cet arrêt qui est grand, pour cette raison.


2Forêts : c’est là le contexte concret de l’espèce, et le motif de l’élévation du conflit de compétence : l’accident subi par Mlle B… dans une grotte (au lieu-dit Bibémus) qui est située dans le massif forestier des Roques Hautes appartenant au domaine départemental des Bouches-du-Rhône, relève-t-il pour sa réparation de la compétence du juge judiciaire comme le prétend la victime, ou du juge administratif tel que le formule le déclinatoire de compétence présenté par le préfet ?

Sur ce point, la question centrale est celle de la qualification juridique de ce domaine : est-elle une dépendance du domaine public ou appartient-elle au domaine privé du département des Bouches-du-Rhône ?

La question est, au gré des jurisprudences, devenue classique en droit administratif des biens. Précisément, faisant suite à l’absence de reconnaissance d’un service public administratif pour qualifier les mesures étatiques prises afin de préserver le gros gibier dans la forêt de Fontainebleau (, aujourd’hui connu sous le nom Sieur Paul et a, Rec. 546, à propos de la collision entre un cerf et une automobile sur la route nationale 7E) – peut-être parce que ses « limites restent malaisément définissables » (note Labetoulle et Cabanes, AJDA 1971. 529) –, le Conseil d’État s’inscrit dans cette même ligne quant aux mesures prises pour ouvrir au public la forêt du Banney (, Rec. p. 601, note Auby, D. 1976. 355 ; note Waline, RD publ. 1976. 1052, note Moderne, Rev. adm. 1976. 36 ; v. aussi  ; et pour la seule reconnaissance, en deux cas particuliers les bois étant contigus à Paris : , Rec. p. 442 ; , Rec. p. 78).

La doctrine considère, à juste titre, comme « inadapté » le classement des forêts domaniales dans le domaine privé (M. Prieur (ss dir.), Droit de l’environnement, Dalloz, 7e éd., 2016, § 638).

« C’est le problème de la domanialité publique des forêts dans leur ensemble qui se trouve maintenant posé par les préoccupations croissantes d’écologie et d’amélioration de l’environnement. Qu’est-ce que la domanialité publique ? » (note Waline, RD publ. 1976. 1057, et v. l’analyse poussée M. Prieur (ss dir.), Droit de l’environnement, op. cit., § 638).

En l’espèce, la solution jurisprudentielle sur ce point précis ne varie donc pas, les écueils en droit étant bien réels (E. Naim-Gesbert, Droit général de l’environnement, LexisNexis, 2e éd., 2014, § 122).

En effet, ce site, en vertu de son classement au titre des espaces naturels sensibles des départements (C. urb., art. L. 142-1 et suivants devenus L. 113-8 et suivants), a fait l’objet d’une ouverture au public, et en conséquence, d’aménagements spéciaux. On le sait, l’appréciation du juge porte tant sur la réalité de ces aménagements que sur leur nature et leur importance. En l’espèce, s’ils sont réels – ils se présentent « sous la forme exclusive de panneaux d’information et de balisage de sentiers de promenade ou de randonnée » – ils apparaissent pour autant comme par trop légers (l’emploi de l’adjectif exclusif en rend compte) : ainsi « leur nature et leur importance ne permettent pas de les considérer comme des aménagements spécialement adaptés à l’exploitation du service public ». Aussi cette interprétation retire-t-elle la possibilité que ce massif forestier puisse être qualifié de domaine public départemental. Relevant donc du domaine privé, la compétence pour apprécier la responsabilité du département dans sa gestion de ce bien comme l’étendue de l’indemnisation en réparation du préjudice subi par la victime sont du ressort des juridictions judiciaires.

Or, toute faculté, si elle n’est pas empruntée, peut toutefois former empreintes.


3L’intérêt pour le droit de l’environnement est ailleurs. En effet, cet arrêt, pour la première fois de manière explicite, reconnaît la notion de service public de la protection de l’environnement.

La solution du Tribunal des conflits est ici limpide : la politique de protection, de gestion et d’ouverture au public des espaces naturels sensibles, en vertu des articles L. 142-1 et suivants du Code de l’urbanisme, « doit faire regarder les mesures prises pour l’application de ces dispositions, au nombre desquelles figure l’acquisition, par le département des Bouches-du-Rhône, en 1987, du massif des Roques Hautes, comme la mise en œuvre d’un service public de protection de l’environnement par ces collectivités territoriales ». Le massif forestier ainsi classé est dès lors affecté aux besoins de ce service public. C’est ce premier maillon du raisonnement, quant à la détermination de son caractère public ou non (donc privé), qui marque cette évolution espérée.

Oui, cette consécration était très attendue. Ainsi, par exemple, des mots clairs du commissaire du Gouvernement Kahn (sous l’arrêt préc., ) : « Ce serait méconnaître les objectifs avérés des pouvoirs publics que de nier l’existence d’un vaste réseau d’activités de service public qui trouvent leur unité et leur justification dans la protection de l’environnement et, d’une manière plus générale, celle de la nature » (AJDA 1971. 528). Car, en effet, la protection de l’environnement répond pleinement aujourd’hui à la définition du service public, notamment « au sens Duguiste », dans ses éléments organique et fonctionnel (A.S. Mescheriakoff, « L’apparition du service public de protection de l’environnement », in Mél. Prieur, Dalloz, 2007, p. 320). Et c’est en ce sens que s’impose un irrésistible intérêt environnemental (E. Naim-Gesbert, « L’indicible intérêt environnemental », RJE 2015, no 2, p. 205 ; « Plaidoyer pour un droit environnemental (Pax natura) », RJE 2016, no 3, p. 417 ; R. Radiguet, Le service public environnemental, thèse Toulouse 1 Capitole, 2016, p. 35).

Il est vrai que cette consécration ne vaut pas « de façon générale et absolue » (J.M. Février, Envir. 2008, no 4, comm. 69, p. 2) puisque celle-ci est limitée à la mise en œuvre de la politique départementale des espaces naturels sensibles. Il n’en reste pas moins que l’évolution est fondamentale.

Néanmoins, contrairement à ce qu’il pouvait légitimement laisser augurer (J.M. Février, note précitée : « La mutation du statut juridique de la protection de l’environnement est donc en marche »), voici une décision qui n’a eu que peu de descendance jusqu’à aujourd’hui (v. toujours à propos d’espaces naturels sensibles :  ; ). L’héritage est maigre, réduit au sillon creusé par la législation spéciale des espaces naturels sensibles. L’avenir dira si ce grand arrêt est prisonnier de ce cadre juridique restreint, ou s’il est pionnier ou encore simple queue de comète.

Il est donc loisible d’affirmer que le « service public environnemental tel qu’en lui-même, à ce jour, n’existe pas » ; il y manque assurément une définition claire de l’intérêt environnemental et la mise en œuvre d’une conception patrimoniale du droit de l’environnement, fondés tous deux sur une saisie scientifique du réel écologique (E. Naim-Gesbert, Les dimensions scientifiques du droit de l’environnement. Contribution à l’étude des rapports de la science et du droit, Bruylant et VUBPress, 1999, p. 357 ; Droit général de l’environnement, op. cit., § 121 et 124. V. également R. Radiguet, Le service public environnemental, thèse Toulouse 1 Capitole, 2016, Partie I « Le service public environnemental : un service d’intérêt environnemental »).

L’on peut dire ainsi que le service public de protection de l’environnement prend le droit de l’environnement à ses racines nées du droit administratif. Et, sans doute, le service public environnemental existe-t-il au-delà de sa forme strictement juridique, comme la poésie n’est pas réductible au poème : De là s’impose une mue profonde, filée de droits essentiels, en déplaçant la cause pour tisser un imaginaire fait du service élémentaire (E. Naim-Gesbert, « Le service élémentaire, imaginaire du service public environnemental : de la non-régression à l’échelle de viabilité », RJE 2017, no 1, p. 5).






E. Naim-Gesbert





Pour aller plus loin

J.M. Breton, « Le “service public de l’environnement” : mythe ou réalité ? », in Mél. du Bois de Gaudusson, PUB, 2013, tome 2, p. 685 ; S. Caudal, « À la recherche du service public en droit de l’environnement », in Mél. du Bois de Gaudusson, PUB, 2013, tome 2, p. 892 ; W. Coulet, « La notion de service public dans le droit de l’environnement », in Mél. Montané de La Roque, Presses IEP Toulouse, 1986, tome 1, p. 357 ; V. Inserguet-Brisset, Propriété publique et environnement, LGDJ, 1994, p. 268 ; A.S. Mescheriakoff, « Pour un service public de l’accueil des promeneurs en forêt », RJE 1976, no 2, p. 29 ; « L’apparition du service public de la protection de l’environnement », in Mél. Prieur, Dalloz, 2007, p. 309 ; E. Naim-Gesbert, Les dimensions scientifiques du droit de l’environnement. Contribution à l’étude des rapports de la science et du droit, Bruylant et VUBPress, 1999, p. 357 ; Droit général de l’environnement, LexisNexis, 2e éd., 2014, § 121 ; « L’écosystème saisi par le droit », RJE 2015, no 1, p. 5 ; « L’indicible intérêt environnemental », RJE 2015, no 2, p. 205 ; « Plaidoyer pour un droit environnemental (Pax natura) », RJE 2016, no 3, p. 417 ; « Le service élémentaire, imaginaire du service public environnemental : de la non-régression à l’échelle de viabilité », RJE 2017, no 1, p. 5 ; M. Prieur (ss dir.), Droit de l’environnement, Dalloz, 7e éd., 2016, p. 82 ; R. Radiguet, Le service public environnemental, thèse Toulouse 1 Capitole, 2016 ; Y. Razafindratandra, « Sur la consécration jurisprudentielle d’un service public de protection de l’environnement », in Mél. Mescheriakoff, Bruylant, 2013, p. 261.
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CE ass., 3 oct. 2008, no 297931, Cne d’Annecy


(Publié au Lebon ; GAJA, 21e éd., no 112 ; RJE 2009. 85, concl. Y. Aguila, note X. Braud ; RJE 2009. 219 note V. Champeil-Desplat ; Dr. envir. oct 2008 p. 19 concl. Y. Aguila ; JCP 2008, no 51 chron. I 225 p. 29 B. Plessix ; JCP 2009. II. 10028, note B. Mathieu ; LPA, 2 déc. 2008 no 241 note J.‑L. Pissaloux ; JCP A 2008, no 2279 note Ph. Billet ; RDI 2008 no 11 p. 563 note P. Soler-Couteaux ; RFDA 2008. 1147 concl. Y. Aguila, 1158 note L. Janicot, 1240 comm. A. Roblot-Troizier ; Dr. adm. 2008 comm. 149 et 152 ; Europe 2008/11 no 55 comm. D. Simon ; Europe 2009/2, chron. G. Kalflèche p. 9 ; AJDA 2008. 2166, chron. Geffray et Liéber ; Dr. adm. 2008 no 152, note F. Melleray ; BJDU 2008. 244, note E. Carpentier ; RD publ. 2009. 449, note E. Carpentier ; RD publ. 2009. 481 note Thibaud ; RLCT no 40, 2008, p. 50, com. P. Roche ; Politeia 2009, no 15 p. 109, note A. Rainaud ; D. 2009. 1853, note Gay ; Rev. europ. dr. envir. no 3/2009 p. 435, note Boyer)



ARRÊT

→ Observations

Vu la requête, enregistrée le 4 octobre 2006 au secrétariat du contentieux du Conseil d’État, présentée par la COMMUNE D’ANNECY, représentée par son maire ; la COMMUNE D’ANNECY demande au Conseil d’État : 1 °) d’annuler le décret no 2006-993 du 1er août 2006 relatif aux lacs de montagne pris pour l’application de l’article L. 145-1 du code de l’urbanisme ; 2 °) de mettre à la charge de l’État le versement de la somme de 12 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;

Vu les autres pièces du dossier ; Vu la Constitution, notamment son Préambule et l’article 34 ; Vu le code de l’environnement ; Vu le code de l’urbanisme ; Vu le code de justice administrative ; Après avoir entendu en séance publique : le rapport de M. Richard Senghor, Maître des Requêtes, les conclusions de M. Yann Aguila, Commissaire du gouvernement ;

Considérant que le décret du 1er août 2006, pris pour l’application de l’article L. 145-1 du code de l’urbanisme, issu de l’article 187 de la loi du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux, introduit de nouvelles dispositions dans la partie réglementaire du code de l’urbanisme, relatives à la « délimitation, autour des lacs de montagne, des champs d’application respectifs des dispositions particulières à la montagne et des dispositions particulières au littoral », aux termes desquelles : « (…) Article R. 145-11. — La délimitation du champ d’application, autour des lacs de montagne de plus de mille hectares, des dispositions du présent chapitre et des dispositions particulières au littoral figurant au chapitre VI du présent titre est effectuée soit à l’initiative de l’État, soit à l’initiative concordante des communes riveraines du lac. / Article R. 145-12. — I. — Lorsque la délimitation est effectuée à l’initiative de l’État, le préfet adresse aux communes riveraines du lac un dossier comprenant : / a) Un plan de délimitation portant sur l’ensemble du lac ; / b) Une notice exposant les raisons, tenant au relief, à la configuration des lieux, bâtis et non bâtis, à la visibilité depuis le lac, à la préservation sur ses rives des équilibres économiques et écologiques ainsi qu’à la qualité des sites et des paysages, pour lesquelles la délimitation proposée a été retenue. / L’avis des communes est réputé émis si le conseil municipal ne s’est pas prononcé dans le délai de deux mois à compter de l’envoi du projet au maire. / II. — Lorsque la délimitation est effectuée à l’initiative des communes, celles-ci adressent au préfet le dossier prévu au I du présent article, accompagné de la délibération de chaque conseil municipal. / Article R. 145-13. — Le dossier, accompagné des avis ou propositions des conseils municipaux, est soumis à enquête publique par le préfet dans les conditions prévues par les articles R. 123-7 à R. 123-23 du code de l’environnement. / À l’issue de l’enquête publique, le préfet adresse au ministre chargé de l’urbanisme le dossier de délimitation ainsi que le rapport du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête et une copie des registres de l’enquête. / Article R. 145-14. — Le décret en Conseil d’État approuvant la délimitation est publié au Journal officiel de la République française. Il est tenu à la disposition du public à la préfecture et à la mairie de chacune des communes riveraines du lac. Il est affiché pendant un mois à la mairie de chacune de ces communes. » ;

Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête ;

Considérant que l’article 34 de la Constitution prévoit, dans la rédaction que lui a donnée la loi constitutionnelle du 1er mars 2005, que « la loi détermine les principes fondamentaux (…) de la préservation de l’environnement » ; qu’il est spécifié à l’article 7 de la Charte de l’environnement, à laquelle le Préambule de la Constitution fait référence en vertu de la même loi constitutionnelle que « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement. » ; que ces dernières dispositions, comme l’ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l’environnement, et à l’instar de toutes celles qui procèdent du Préambule de la Constitution, ont valeur constitutionnelle ; qu’elles s’imposent aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leurs domaines de compétence respectifs ;

Considérant que les dispositions précitées, issues de la loi constitutionnelle du 1er mars 2005, ont réservé au législateur le soin de préciser « les conditions et les limites » dans lesquelles doit s’exercer le droit de toute personne à accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et à participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ; qu’en conséquence, ne relèvent du pouvoir réglementaire, depuis leur entrée en vigueur, que les mesures d’application des conditions et limites fixées par le législateur ; que, toutefois, les dispositions compétemment prises dans le domaine réglementaire, tel qu’il était déterminé antérieurement, demeurent applicables postérieurement à l’entrée en vigueur de ces nouvelles normes, alors même qu’elles seraient intervenues dans un domaine désormais réservé à la loi ;

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, depuis la date d’entrée en vigueur de la loi constitutionnelle du 1er mars 2005, une disposition réglementaire ne peut intervenir dans le champ d’application de l’article 7 de la Charte de l’environnement que pour l’application de dispositions législatives, notamment parmi celles qui figurent dans le code de l’environnement et le code de l’urbanisme, que celles-ci soient postérieures à cette date ou antérieures, sous réserve, alors, qu’elles ne soient pas incompatibles avec les exigences de la Charte ;

Considérant, d’une part, que l’article L. 110-1 du code de l’environnement, qui se borne à énoncer des principes dont la portée a vocation à être définie dans le cadre d’autres lois, ne saurait être regardé comme déterminant les conditions et limites requises par l’article 7 de la Charte de l’environnement ;

Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article L. 145-1 du code de l’urbanisme : « (…) Autour des lacs de montagne d’une superficie supérieure à 1 000 hectares, un décret en Conseil d’État délimite, après avis ou sur proposition des communes riveraines, en tenant notamment compte du relief, un secteur dans lequel les dispositions particulières au littoral figurant au chapitre VI du présent titre s’appliquent seules. Ce secteur ne peut pas réduire la bande littorale de 100 mètres définie au III de l’article L. 146-4. Dans les autres secteurs des communes riveraines du lac et situées dans les zones de montagne mentionnées au premier alinéa, les dispositions particulières à la montagne figurant au présent chapitre s’appliquent seules. » ; que ces dispositions n’avaient pas pour objet de déterminer les conditions et limites d’application des principes d’accès aux informations et de participation du public s’imposant au pouvoir réglementaire pour la délimitation des zones concernées ; qu’en l’absence de la fixation par le législateur de ces conditions et limites, le décret attaqué du 1er août 2006, dont les dispositions, qui prévoient, outre la mise en œuvre d’une enquête publique, des modalités d’information et de publicité, concourent de manière indivisible à l’établissement d’une procédure de consultation et de participation qui entre dans le champ d’application de l’article 7 de la Charte de l’environnement, a été pris par une autorité incompétente ;

Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la COMMUNE D’ANNECY est fondée à demander l’annulation du décret attaqué ; (…)

Décide : Article 1er : Le décret du 1er août 2006 est annulé.

Article 2 : L’État versera à la COMMUNE D’ANNECY une somme de 3 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 3 : La présente décision sera notifiée à la COMMUNE D’ANNECY, au Premier ministre et au ministre d’État, ministre de l’Écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire.






OBSERVATIONS

→ Arrêt



1L’arrêt Commune d’Annecy fait partie de ceux qui intéressent non seulement pour leur solution, mais aussi pour le rôle qu’ils ont eu dans l’intégration du droit de l’environnement dans le droit administratif général. Il s’agissait en l’espèce de la demande d’annulation d’un décret du 1er août 2006 relatif à la détermination, autour des lacs de plus de mille hectares, d’un périmètre appliquant les dispositions de la loi du 3 janv. 1986 dite « loi littoral » en lieu et place de celle du 9 janv. 1985 dite « loi montagne ». Ces nouveaux articles introduits dans le Code de l’urbanisme prévoyaient notamment les modalités de délimitation de ce périmètre, et notamment la procédure qui comprenait une enquête publique. Le décret venait préciser l’article L. 145-1 C. urb. issu de la loi du 23 févr. 2005 relative au développement des territoires ruraux ainsi rédigé « un décret en Conseil d’État délimite, après avis ou sur proposition des communes riveraines, en tenant notamment compte du relief, un secteur dans lequel les dispositions particulières au littoral figurant au chapitre VI du présent titre s’appliquent seules. ».

La commune d’Annecy dont la situation géographique impliquait une soumission à ces dispositions les a contestées en recours pour excès de pouvoir. Les deux principaux moyens invoqués étaient issus de la loi constitutionnelle du 1er mars 2005 relative à la Charte de l’environnement. Celle-ci modifie en effet la Constitution sur deux points. D’abord, elle insère dans le premier alinéa du Préambule de la Constitution un renvoi à la Charte de l’environnement de 2004, texte qu’elle reprend dans son article 2 (les sept considérants et 10 articles). Ensuite, tirant les conséquences logiques de la constitutionnalisation des principes environnementaux, elle insère dans l’article 34 de la Constitution un alinéa imposant que, parmi les principes fondamentaux devant être fixés par la loi dans certaines matières, figurent ceux relatifs à « la préservation de l’environnement ».

En se fondant sur cette reconnaissance de la valeur constitutionnelle et l’opposabilité de la Charte de l’environnement, le Conseil d’État va annuler le décret contesté (I). Plus précisément, c’est le principe d’information qui était en cause en l’espèce (II).

I. — La reconnaissance de la valeur constitutionnelle et de l’opposabilité de la charte de l’environnement


2Le raisonnement du Conseil d’État en l’espèce, fondé sur une compétence législative pour mettre en œuvre les principes environnementaux (A) a conduit à une reconnaissance des principes constitutionnels issus de la Charte de l’environnement (B)

A. — Le double renvoi constitutionnel à la loi


3Le Conseil d’État, suivant en cela son commissaire du gouvernement, Yann Aguila, raisonne en deux temps principaux. D’abord, il reconnaît la valeur constitutionnelle de la Charte et la nécessité d’une loi pour mettre en œuvre les principes. Ensuite, analysant les articles L. 110-1 du Code de l’environnement qui énonce les principes applicables et l’article L. 145-1 du Code de l’urbanisme qu’il n’analyse pas comme permettant de fixer la participation du public par décret, il annule l’acte attaqué.

La reconnaissance de la Charte de l’environnement comme texte à valeur constitutionnel s’inscrit clairement dans la suite de plusieurs décisions du Conseil constitutionnel. On le sait, le Conseil avait reconnu la valeur constitutionnelle du préambule de la Constitution dans sa fameuse décision no 71-44 DC du 16 juill. 1971 liberté d’association (GDCC 18e éd. no 29 p. 408 ; AJDA 1971. 537 note Rivero), mais il l’avait aussi confirmé à propos de la Charte de l’environnement quelques semaines auparavant, dans sa décision  (Rec. 313 ; AJDA 2008. 1614, note O. Dord ; JCP 2008.II.10138, note A. Levade, RA 2009.130, comm. J. Arlettaz ; JCP 2009.II.10028, note B. Mathieu. V. aussi Cons. const. 28 avr. 2005, no 2005-514 DC, Loi no 2005-412 du 3 mai 2005 relative à la création du registre international français*, JORF du 4 mai 2005, p. 7702, Rec. p. 78, v. GADE no 12) en précisant au considérant 18 que l’article 5 « comme l’ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l’environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu’elles s’imposent aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leur domaine de compétence respectif […] ». C’est dans une formule tout aussi générale, faisant aussi référence à « l’ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l’environnement » que le Conseil d’État va lui reconnaître une valeur constitutionnelle et la faire entrer dans son bloc de légalité. Cette décision, bien que donnant l’impression de suivre celle du Conseil constitutionnel, est donc dans la complète continuité de la jurisprudence antérieure du Conseil d’État, notamment la reconnaissance de la valeur constitutionnelle de la Déclaration de 1789 (, Rec. 101) et du préambule de 1946 (, Rec. 493)


4L’arrêt est sur ce point important, le débat sur la valeur de la Charte n’étant en effet pas si clair. Si certains tribunaux administratifs lui avaient très tôt déjà reconnu une valeur constitutionnelle (), les travaux préparatoires de la loi constitutionnelle n’étaient en revanche pas aussi catégoriques. On peut penser que l’opposabilité de certains principes posait problème dès l’origine, comme c’est le cas dans le préambule de 1946 – il suffit de penser au « droit d’obtenir un emploi » de l’alinéa 5. Dans ses conclusions, Yann Aguila insistait sur le fait que la reconnaissance de la valeur constitutionnelle de la charte ne dépendait pas de son opposabilité. Ces éléments n’ont pas été repris dans l’arrêt, mais ils prendront plus tard une place importante dans l’usage, au cas par cas, des différents principes reconnus.


5Le raisonnement du juge administratif ne se limite pas seulement à la valeur constitutionnelle du texte de la Charte. En effet, l’existence même des décrets autonomes est une preuve, s’il en fallait une, que les principes constitutionnels peuvent trouver des traductions réglementaires, dès lors que la matière à laquelle ils se rattachent ne rentre pas dans celles listées à l’article 34 de la Constitution de 1958. Or, le législateur constitutionnel a bien modifié l’article 34 en même temps qu’il a « adossé » la Charte à la constitution (pour reprendre le terme employé par le Président Jacques Chirac à l’époque). C’est pour cette raison que le Conseil d’État peut se fonder sur la compétence du législateur pour annuler le décret en cause. En effet, cette compétence législative implique l’incompétence du pouvoir réglementaire qui ne viendrait pas, au moins, préciser un texte de loi fixant les principes en la matière. C’est cette considération qui oblige le Conseil à regarder le contenu de deux textes susceptibles de fonder, par délégation, la compétence du Premier ministre.


6Il s’agit d’abord de l’article L. 110-1 C. envir. qui contient les principes du droit de l’environnement. L’arrêt précise qu’il « se borne à énoncer des principes dont la portée a vocation à être définie dans le cadre d’autres lois » et n’est donc pas une habilitation du pouvoir réglementaire. Il faut dire qu’aucun de ses alinéas ne renvoie au pouvoir réglementaire et que ce sont bien des lois qui le mettent en œuvre, comme en témoigne l’insertion dans le Code civil de la réparation du préjudice écologique (art. 1246 à 1252 et 2226-1) en application du principe du pollueur-payeur. On notera d’ailleurs que l’arrêt , avait pu, à peine la Charte entrée en vigueur, juger qu’un arrêté d’ouverture de chasse « ne méconnaissait par le principe de précaution formulé dans la Charte de l’environnement ainsi qu’à l’article L. 110-1 du C. envir. », insistant ainsi sur la proximité des deux sources, sans encore reconnaître explicitement la valeur constitutionnelle de la Charte. Le Conseil d’État cherche ensuite si une habilitation au pouvoir réglementaire ne découle pas de l’article L. 145-1 C. urb., mais il fait, de manière subtile, une distinction de cet article. En effet, il reconnaît la nécessité de prendre un décret en Conseil d’État pour la délimitation du périmètre, mais que ces dispositions « n’avaient pas pour objet de déterminer les conditions et limites d’application des principes d’accès aux informations et de participation du public s’imposant au pouvoir réglementaire pour la délimitation des zones concernées ». En d’autres termes, l’habilitation ne valait pas pour les modalités d’information et de participation du public qui auraient dû être précisées dans un texte législatif.


7Il faut donc bien préciser le sens des mots : au sens de l’article 34 de la Constitution, « La loi détermine les principes fondamentaux […] de la préservation de l’environnement » signifie la loi, en se fondant sur les principes constitutionnels issus de la charte de l’environnement, fixe les règles générales applicables, ces règles pouvant être encore précisées par le règlement si la loi le prévoit.

C’est ainsi qu’en l’absence d’habilitation législative, le texte réglementaire attaqué est annulé.

B. — L’invocation directe de la Charte aujourd’hui


8L’arrêt Commune d’Annecy précise d’abord l’application dans le temps de la Charte de l’environnement. Son entrée en vigueur au 1er mars 2005 implique qu’à compter de cette date, seule la loi devient compétente afin de préciser les principes que la Charte contient. En revanche, les textes antérieurs à cette date qui seraient venus préciser le contenu de la Charte pourraient rester en vigueur, à tout le moins jusqu’à une modification qui ne pourrait alors venir que de la loi.


9Ce maintien des dispositions antérieures rencontre pourtant une limite : celle de l’abrogation implicite des dispositions du fait même de leur incompatibilité avec la Charte. Le Conseil d’État a ouvert cette possibilité dans l’arrêt  (Droit de l’env. 2010, no 176 p. 96, note Y. Razafindratandra ; RLDA 2009, no 40 p. 66, note. V. Vidalens ; Dr. adm. 2009, no 5 p. 42, note F.‑X. Fort) et l’a appliqué pour la première fois en se référant à l’article 7 de la Charte dans l’arrêt  (RFDA 2009. 963, concl. E. Geffray ; AJDA 2009. 1818, chron. S.‑J. Liéber et D. Botteghi ; Dalloz 2010.2468, panorama F.‑G. Trébulle). Il a considéré en l’espèce que « l’entrée en vigueur de la loi constitutionnelle du 1er mars 2005 a implicitement mais nécessairement eu pour effet d’[…] abroger » le renvoi simple au texte réglementaire opéré par l’ancien article L. 125-3 C. envir. pour préciser l’information du public sur la dissémination des organismes génétiquement modifiés.

L’abrogation de dispositions législatives a par ailleurs aussi été prononcée par le Conseil constitutionnel suite à une question prioritaire de constitutionnalité en application de ce même article 7 de la Charte relatif à l’information et la participation du public (, Rec. p. 596, JCP A 2013.2005, RJE 2013. 279 chron. D. Girard et B. Crottet ; Gaz. Pal. 2013, no 97-99 p. 19, note B. Daugeron ; JCP E 2013 no 10 p. 27). Comme l’a cependant reconnu le Conseil constitutionnel dans sa décision  (Dr. pénal 2017, no 1 p. 34, note J.‑H. Robert) la loi du 12 juill. 2010 qui a inséré l’article L. 120-1 C. envir. a permis de « définir les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public prévu à l’article 7 de la Charte de l’environnement est applicable aux décisions réglementaires de l’État et de ses établissements publics ayant une incidence directe et significative sur l’environnement ». Ce texte a « ainsi mis fin à l’inconstitutionnalité constatée au cours de la période » entre l’entrée en vigueur de la Charte et ce texte pour toutes les hypothèses où un texte réglementaire organisait la participation du public. L’inconstitutionnalité issue du non-respect de la compétence législative a donc été temporaire.

Avec cet usage de l’abrogation implicite, l’article 7 de la Charte est soumis à un régime particulier que l’on ne retrouve pas pour tous les articles de la Charte. Ainsi, le principe de précaution (art. 5 de la Charte) a été pour sa part reconnu comme étant directement invocable. Le Conseil d’État l’a reconnu tant contre des décisions issues du droit de l’environnement (, AJDA 2014. 1566, note D. Deharbe), de la santé publique (, AJDA 2017. 898 note F. Vialla) que contre des décisions issues du droit de l’urbanisme (, RDI 2012. 176 obs. P. Soler-Couteaux ; Dr. adm. 2012 no 4 p. 50, note R. Noguellou ; RJEP 2012 no 699 p. 18, note D. Botteghi ; RDI 2012. 327 note). L’article 1er de la Charte est lui aussi invocable en application de l’arrêt Association Ban Asbestos France précité. En revanche, l’article 2 relatif au devoir de toute personne de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement ne peut être invoqué directement à l’encontre d’une décision administrative si des dispositions législatives assurent sa mise en œuvre (, RJE 2007. 383 chron. R. Schneider ; AJDA 2006. 1584, chron. C. Landais et F. Lenica), mais il peut l’être dans le cadre d’une demande de renvoi de QPC (, refus de renvoyer au Conseil constitutionnel en l’espèce). Il en est de même de l’article 3 relatif au principe de prévention (CE, ass., 12 juill. 2013, Fédération nationale de la pêche en France*, req. no 344522, RFDA 2014. 115, note J. Robbe ; JCP 2013, no 47 p. 2120, note L. Janicot ; Dr. adm. 2013, no 12, p. 40 ; Envir. 2014, no 5 p. 19, chron. L. Fonbaustier, v. GADE no 6).

II. — La place des principes d’information et de participation


10L’article 7 de la Charte de l’environnement dispose que « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement. » Cet article donne valeur constitutionnelle à ce que la doctrine appelle généralement les principes d’information et de participation. Dans l’arrêt Commune d’Annecy, les deux principes d’information et de participation du public ont été invoqués, notamment dans la mesure où ils prennent tous les deux forme à travers la procédure d’enquête publique prévue illégalement par le décret du 1er août 2006 contesté. Pourtant, il n’est en réalité que peu font état de ces principes dans l’arrêt. Le Conseil d’État a en effet décalé le moyen sur la valeur constitutionnelle du principe et a pu censurer le décret attaqué sur le fondement de la compétence de l’auteur de l’acte, et non sur le fond des principes. Il n’en reste pas moins que leur reconnaissance constitutionnelle s’inscrit à la fois dans un cadre plus large, notamment européen et international (A), tout en ayant des traductions nationales précises (B).

A. — La multiplication des sources


11Les principes d’information et de participation, reconnus constitutionnels, sont aussi des principes qui se retrouvent dans une grande majorité des sources du droit de l’environnement.

Au plan international, la Convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, signée le 25 juin 1998 est le premier texte contraignant imposant ces principes. Elle impose d’ailleurs que les résultats de la participation soient « dûment pris en considération ». Cette convention complète celle de Rio de 1992 dont le Principe 10 de l’article 2 estime comme central la participation et l’information de tous les citoyens concernés, elle-même précisant notamment la Déclaration de Stockholm de 1972, premier texte international à faire référence à la participation du public (mais sans caractère contraignant, à l’inverse de certaines dispositions de la Convention d’Aarhus, , AJDA 2007. 1527 concl. Y. Aguila). On le constate, la Charte confirme ici des engagements internationaux de la France au plus haut de sa hiérarchie des normes.


12Les activités visées par cette obligation de la Convention d’Aarhus sont listées à l’annexe 1 de la Convention. Cela concerne aussi bien l’énergie, les métaux, l’industrie chimique et ce que l’on peut appeler les « services publics environnementaux » (R. Radiguet, Le service public de protection de l’environnent, Thèse, Dactyl, Toulouse 1 Capitole, 2016, 607 p.), c’est-à-dire les eaux usées, les déchets, ainsi que toutes les procédures prévoyant des études d’impact environnementales.


13Le droit de l’Union européenne a lui aussi développé des textes allant dans le même sens. Pourtant, contrairement à d’autres principes fondamentaux environnementaux (notamment le principe pollueur-payeur ou le principe de précaution), on ne trouve aucune trace du principe de participation à l’article 191 du TFUE, pas plus qu’on ne le trouve dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Il faut donc voir dans les directives prises en la matière la volonté de mettre en œuvre la Convention d’Aarhus dont la Communauté européenne a été signataire (décision n° 2005/370/CE). La Cour de justice a même pu dire que les directives « doivent être interprétées à la lumière et compte tenu des objectifs de la Convention d’Aarhus sur laquelle la législation de l’Union doit être correctement alignée » ().


14Le droit de l’Union a d’ailleurs pris une grande part dans le développement de ces principes à travers plusieurs directives renforçant au fil du temps les obligations. Pour ce qui concerne le principe d’information, une première directive no 90/313 du 7 juin 1990 a été remplacée par une autre du 28 janv. 2003 (Dir. no 2003/4) concernant l’accès du public à l’information en matière d’environnement. Pour le principe de participation, la directive no 2003/35 du 26 mai 2003 prévoyant la participation du public lors de l’élaboration de certains plans et programmes relatifs à l’environnement a modifié, en ce qui concerne la participation du public et l’accès à la justice, les directives nos 85/337 et 96/61 du Conseil. Elle vise de surcroît en annexe six directives sectorielles dans les champs desquelles elle s’applique, notamment en matière de déchets. Elle a aussi complété la directive n° 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement.

B. — Les mises en œuvre des principes


15Mais les principes d’information et de participation du public passent par des textes législatifs qui les garantissent, comme le précise l’arrêt Commune d’Annecy. Les garanties légales sont donc nombreuses et le Conseil d’État saisi de conclusions visant à l’opposabilité directe de ces principes renverra le plus souvent à la loi. Ainsi en est-il pour les articles du Code du tourisme créant des servitudes pour les pistes de ski. La loi prévoyant un renvoi aux procédures prévues en matière d’utilité publique et après des procédures de révision ou modification du PLU qui prévoient aussi la participation du public, le Conseil d’État en déduit que l’article 7 de la Charte de l’environnement est respecté ().


16Face à l’obligation généralisée de respecter l’article 7 de la Charte et les autres textes imposant des principes équivalents, le législateur a mis en place une obligation d’information et de participation du public lors de l’édiction de tout acte administratif en lien avec l’environnement. Cette évolution est passée par deux séries de textes. D’abord la loi no 2012-1460 du 27 déc. 2012 relative à la mise en œuvre du principe de participation du public qui est intervenue après des sanctions contentieuses de diverses dispositions législatives en tant qu’elles n’assuraient pas le respect de ce principe. L’article L. 120-1 C. envir. ne s’appliquait en effet auparavant qu’aux décisions réglementaires de l’État et de ses établissements publics, ce qui était apparu insuffisant (). Ce texte a été suivi d’une ordonnance no 2013-714 du 5 août 2013, elle-même suivie d’une autre ordonnance no 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l’information et la participation du public à l’élaboration de certaines décisions susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement. Ce texte recodifie le titre deuxième du livre premier du Code de l’environnement intitulé « Information et participation des citoyens » et apporte des changements notables. Ainsi, il développe les hypothèses de débat public dans le cadre des plans et programmes, un droit d’initiative citoyenne, un élargissement de la commission du débat public, de même qu’il modernise la procédure d’enquête publique en développant la dématérialisation de celle-ci en veillant à ne pas porter atteinte aux droits de ceux qui n’auraient pas encore un accès et une maîtrise d’internet suffisant.
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Louvrage Les Grands arréts du droit de [environnement présente, dans le droit fil de la
prestigieuse collection Dalloz relative aux grands arréts, une synthese cohérente, analytique,
intelligible, de la jurisprudence de cette jeune et passionnante matiére, déja a maturite,
et dont lenseignement est aujourd’hui constitutionnalisé aux termes de la Charte de
l'environnement de 2005.

La singularité de l'ouvrage, qui tient a la nature essentiellement transversale du droit de
l'environnement moderne, réside dans la mise en perspective darréts et de décisions
rendus par différentes institutions et juridictions relevant de différents ordres juridiques :
Cour internationale de justice, Cour européenne des droits de ['homme, Tribunal de la
mer, Cour de justice de ['Union européenne, Conseil constitutionnel, Tribunal des conflits,
Cour de cassation, Conseil d'Ftat, etc.

Opéré par une équipe de juristes universitaires reconnus dans leur domaine respectif, le choix
des arréts commentés est fondé sur plusieurs criteres combinés qui permettent de définir
ce quest un « grand arrét » du droit de 'environnement : un arrét qui constitue la matrice
d'une jurisprudence fertile ; un arrét qui, a priori, pose les bases futures d'une évolution
juridique majeure ; un arrét qui fait date dans ['histoire du droit de l'environnement.

L'équipe dauteurs sest particulierement attachée a mettre en lumiere les influences
mutuelles de jurisprudences nées des ordres juridiques international, européen, de 'Union
et interne, en structurant ['ensemble des commentaires autour de 10 chapitres : Notions et
structure générales (1), Droits fondamentaux. Expertise (2), Environnement et économie (3),
Biens, contrats, responsabilités (4), Contentieux (5), Sanctions (6), Biodiversité. Especes (7),
Biodiversité. Ecosystemes et milieux. Ressources naturelles (8), Pollutions et nuisances (9),
Risques (10).
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